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Commentaire de l’ordonnance 5 relative à la loi sur 
le travail (Ordonnance sur la protection des jeunes 
travailleurs OLT 5) 
Avant-propos

L’ordonnance sur la protection des jeunes tra-
vailleurs (ordonnance 5 relative à la loi sur le travail, 
OLT 5; RS 822.115), qui est entrée en vigueur le 
1er janvier 2008, a pour objectif la protection de la 
santé, de la sécurité et de la moralité au travail des 
jeunes de moins de 18 ans. Cet objectif s’applique 
aux jeunes en formation ou en stage d’orientation 
professionnelle, à ceux qui exercent déjà une acti-
vité professionnelle à titre principal et à ceux qui 
effectuent des travaux contre une rémunération 
pendant leur temps libre. 

Grandes lignes de l’ordonnance
•	En ce qui concerne les jeunes de moins de 15 

ans, le principe général est celui de l’interdic-
tion de travailler. Il existe une exception pour les 
activités culturelles, artistiques, sportives ou pu-
blicitaires, sous réserve du respect de certaines 
conditions. L’exercice de telles activités est sou-
mis à une obligation d’annonce. A partir de l’âge 
de 13 ans, les jeunes peuvent effectuer des tra-
vaux légers. L’ordonnance décrit les conditions 
et fixe les durées maximales du travail admises.

•	L’accomplissement de travaux dangereux par 
des jeunes est en principe interdit. Il peut néan-
moins y avoir une dérogation à cette interdic-
tion dans le cadre de ou suite à la formation 
professionnelle initiale. Une ordonnance du 
département (RS 822.115.2) recense les acti-
vités considérées comme dangereuses. L’OLT 
5 fixe en outre d’autres interdictions d’em-
ploi et restrictions à l’emploi, par exemple 
l’occupation dans les bars et les restaurants.

•	Le travail de nuit et du dimanche ne peut être 
autorisé que pour les jeunes de plus de 16 ans. 
Pour ceux qui ont 16 ans révolus mais moins 
de 18 ans, il ne peut en règle générale être au-
torisé que si cela est nécessaire pour atteindre 
les buts de la formation professionnelle ini-
tiale. L’octroi de permis individuels pour cela de-
vrait toutefois être exceptionnel, étant donné 
qu’une seconde ordonnance du département 
(RS 822.115.4) découlant de l’OLT 5 dresse la 
liste des formations professionnelles initiales 
pour lesquelles le travail de nuit et le travail du 
dimanche sont admis sans qu’il soit nécessaire 
d’obtenir une autorisation. L’ordonnance en 
question fixe également pour chaque forma-
tion l’ampleur dans laquelle le travail de nuit 
et du dimanche sont admis. L’OLT 5 clarifie en 
outre les conditions auxquelles le travail du di-
manche est admis en dehors de l’apprentissage. 

Il convient de noter que l’OLT 5 ne répète pas les 
dispositions de la loi qui concernent la protection 
des jeunes travailleurs (art. 29 ss. LTr). Ainsi les prin-
cipes de l’âge minimum et de la durée quotidienne 
maximale du travail admise pour les plus de 15 ans 
sont-ils fixés dans la loi.

SECO - Direction du travail
Conditions de travail
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L’art. 29, al. 1, de la loi sur le travail (LTr) défi nit 
les jeunes gens («jeunes» et «jeunes travailleurs» 
dans l’OLT 5) comme les travailleurs des deux 
sexes âgés de moins de 18 ans. Aucune distinc-
tion n’est faite entre les enfants et les adoles-
cents. L’ordonnance sur la protection des jeunes 
travailleurs règle la protection de la santé et de la 
sécurité ainsi que celle du développement physi-
que et psychique des jeunes de moins de 18 ans 
au travail. Ces derniers ont peu d’expérience, sont 
moins conscients du danger et moins performants 
que les adultes. Ils se situent au seuil du passage 
à l’âge adulte et il convient donc de veiller à ce 
que leur pratique du travail ne nuise pas à leur dé-
veloppement global. Cet objectif s’applique aus-
si bien aux jeunes qui sont encore en pleine for-
mation professionnelle initiale qu’à ceux qui sont 
déjà pleinement intégrés dans le monde du travail 
ou à ceux qui travaillent pendant leur temps libre 
pour accroître leur argent de poche. 
A la différence du Code civil, qui pose les bases 
de la protection de l’enfant en général, la présen-
te ordonnance réglemente la protection des jeu-
nes dans le monde du travail. L’ordonnance sur la 

protection des jeunes travailleurs est applicable si 
un jeune est employé comme travailleur. La no-
tion correspond à celle de la loi sur le travail et 
est large. Dans l’ordonnance, on entend par tra-
vailleur une personne qui exerce une activité sa-
lariée, c’est-à-dire qui fournit un travail dans une 
organisation de travail étrangère et dans un rap-
port de subordination personnel. Les activités non 
rémunérées entrent dans le champ d’application 
de l’ordonnance sur la protection des travailleurs 
si elles ont lieu à des fi ns de formation ou d’orien-
tation professionnelle (cf. art. 1, al. 2, OLT 1). Les 
principes mentionnés s’appliquent aussi aux tra-
vaux légers et aux activités culturelles, artistiques, 
sportives et publicitaires. L’activité d’une écolière 
de 10 ans qui joue dans un théâtre amateur dans 
son village n’est pas considérée comme un emploi 
au sens de la présente ordonnance. Si la même 
écolière joue comme comédienne au théâtre mu-
nicipal et reçoit en échange une contre-presta-
tion, sous la forme d’un salaire, d’entrées gratui-
tes, etc., cet engagement est considéré comme 
un emploi au sens de la présente ordonnance. 

Commentaire de l’ordonnance 5 relative à la loi sur le travail
Section 1 Dispositions générales

Art. 1 Objet 
OLT 5 Art. 1

501 - 1

Article 1

Objet
(art. 29, al. 1 et 2, LTr)

La présente ordonnance règle la protection de la santé et de la sécurité des jeunes travailleurs ainsi 
que celle de leur développement physique et psychique. 

SECO, avril 2010



L’ordonnance règle les normes spéciales applica-
bles aux jeunes. C’est pourquoi les dispositions 
générales de protection de la loi et des autres or-
donnances qui en découlent s’appliquent aux 
moins de 18 ans lorsque la question n’est pas ré-
glée par l’OLT 5. Ainsi la compensation en temps 
prévue par l’art. 17b, al. 2, LTr doit-elle être accor-
dée à un jeune qui effectue un travail de nuit ré-
gulier ou périodique, comme c’est le cas pour un 
adulte, même si cela n’est pas mentionné dans 
l’ordonnance. D’autres exemples sont le droit au 
repos compensatoire en cas de travail du diman-
che (art. 20, al. 2, LTr), qui s’applique également 

aux jeunes travailleurs ou la durée du travail et du 
repos pour les jeunes prévue par la loi (art. 31, al. 
1 à 3, LTr).
Il faut noter toutefois que les dispositions spé-
ciales de l’ordonnance 2 relative à la loi sur le tra-
vail (OLT 2) ne sont en principe pas applicables aux 
jeunes en ce qui concerne l’exemption de l’obli-
gation d’obtenir une autorisation pour le travail 
de nuit et du dimanche. Ainsi le travail de nuit et 
du dimanche est-il soumis à autorisation pour les 
jeunes, sauf dans les fomations professionnelles 
initiales mentionnées dans l’ordonnance corres-
pondante du DEFR (RS 822.115.4).

Commentaire de l’ordonnance 5 relative à la loi sur le travail
Section 1 Dispositions générales

Art. 2 Relation avec la loi sur le travail
OLT 5 Art. 2

502 - 1

Article 2

Relation avec la loi sur le travail
Lorsque la présente ordonnance ne prévoit pas de réglementation spécifi que, ce sont les disposi-
tions de la LTr et des autres ordonnances y relatives qui s’appliquent.

SECO, mars 2013



Alinéa 1 
L’art. 2, al. 3, LTr énonce que certaines dispositions 
de la loi peuvent, par ordonnance, être déclarées 
applicables à des entreprises se livrant surtout à la 
production horticole de plantes et formant des ap-
prentis, en tant que cela est nécessaire pour proté-
ger ces derniers. L’art. 3, al. 1, OLT 5 fait usage de 
cette compétence et fi xe que la loi sur le travail est 
applicable aux jeunes lors de leur formation pro-
fessionnelle initiale dans ces entreprises. En ce qui 
concerne la notion d’ « entreprises se livrant sur-
tout à la production horticole de plantes », on se 
réfèrera à l’art. 6 OLT 1. 

Alinéa 2
Cette disposition fi xe que, dans les entreprises fa-
miliales, la loi sur le travail est applicable aux jeunes 
qui sont membres de la famille du chef d’entrepri-
se s’ils sont occupés conjointement à d’autres tra-
vailleurs (cf. aussi le commentaire de l’art. 4 LTr). 
Ainsi la loi sur le travail est-elle applicable au fi ls 
mineur du chef d’entreprise si ce dernier emploie 
en même temps des travailleurs qui ne sont pas 
membres de la famille au sens de l’art. 4, al. 1, LTr. 
S’il s’agit par contre d’une entreprise purement fa-
miliale (p. ex. chef d’entreprise, épouse, fi lles et 
fi ls), les dispositions de la loi sur le travail ne s’ap-
pliquent pas aux jeunes. 

Commentaire de l’ordonnance 5 relative à la loi sur le travail
Section 1 Dispositions générales

Art. 3 Application de la loi sur le travail à certaines catégories d’entreprises
OLT 5 Art. 3

503 - 1

Article 3

Application de la loi sur le travail à certaines 
catégories d’entreprises
(art. 2, al. 3, et 4, al. 3, LTr)

1 Dans les entreprises se livrant surtout à la production horticole de plantes, la loi sur le travail est 
applicable aux jeunes qui suivent une formation professionnelle initiale reconnue par la loi fédérale 
du 13 décembre 2002 sur la formation professionnelle (LFPr) (formation professionnelle initiale).

2 Dans les entreprises familiales, la loi sur le travail est applicable aux jeunes qui sont membres de la 
 famille du chef d’entreprise lorsqu’ils sont occupés conjointement à d’autres travailleurs.

SECO, avril 2010



Alinéa 1 
L’al. 1 fixe le principe selon lequel il est interdit 
d’employer des jeunes de moins de 18 ans (cf. art. 
29 LTr) à des travaux dangereux. Ce principe dé-
coule aussi de l’art. 3 de la Convention no 138 de 
l’Organisation internationale du travail (OIT) (RS 
0.822.723.8). 

Alinéa 2
La définition des travaux dangereux est reprise de 
la Convention no 182 de l’Organisation interna-
tionale du travail (OIT) (RS 0.822.728.2) ainsi que 
de la Convention des Nations Unies sur les droits 
de l’enfant (RS 0.107).

Alinéa 3
L’art. 4 de la Convention no 182 de l’OIT oblige 
les Etats membres à définir dans leur législation 
nationale les types de travaux qui sont suscep-

tibles d’avoir une influence néfaste sur la santé 
physique, psychique ou sociale des jeunes, à dres-
ser une liste de ces travaux et à la réviser périodi-
quement. La liste des travaux dangereux est donc 
établie par une ordonnance du département (or-
donnance du DEFR sur les travaux dangereux pour 
les jeunes; RS 822.115.2). Selon l’art. 20 OLT 5, 
la Commission fédérale du travail (CFT) réexamine 
cette liste des travaux dangereux au moins une 
fois tous les cinq ans. 

Alinéa 4
L’interdiction absolue prévue à l’al. 1 est suppri-
mée lorsque les jeunes, après avoir terminé avec 
succès un apprentissage (formation profession-
nelle initiale selon la loi fédérale sur la formation 
professionnelle ; LFPr ; RS 412.10) avec la mention 
CFC ou AFP, exécutent un travail dangereux dans 
le cadre du métier appris.

Commentaire de l’ordonnance 5 relative à la loi sur le travail
Section 2 Activités particulières 

Art. 4 Travaux dangereux
OLT 5 Art. 4

504 - 1

Article 4

Travaux dangereux
(art. 29, al. 3, LTr)

1	 Il est interdit d’employer des jeunes à des travaux dangereux.
2	 Par travaux dangereux, on entend tous les travaux qui, de par leur nature ou les conditions dans 

lesquelles ils s’exercent, sont susceptibles de nuire à la santé, à la formation, à la sécurité des jeu-
nes ou à leur développement physique et psychique.

3	 Le Département fédéral de l’économie, de la formation et de la recherche (DEFR) fixe les travaux 
qui, par expérience et en l’état actuel de la technique, doivent être considérés comme dangereux. 
Il tient compte pour cela du fait que les jeunes, en raison de leur manque d’expérience ou de for-
mation, n’ont pas une conscience des risques aussi développée que les adultes, pas plus qu’ils ne 
disposent des mêmes capacités de s’en prémunir.

4	 L’emploi des jeunes disposant d’un certificat fédéral de capacité (CFC) ou d’une attestation fédéra-
le de formation professionnelle (AFP) à des travaux dangereux est autorisé, pour autant qu’ils 
exécutent ces travaux dans le cadre du métier appris.

SECO, mars 2024
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Commentaire de l’ordonnance 5 relative à la loi sur le travail
Section 2 Activités particulières 

Art. 4a Travaux dangereux : formation professionnelle initiale
OLT 5 Art. 4a

Article 4a

Travaux dangereux : formation professionnelle ini-
tiale 
(art. 29, al. 3, LTr)

1	 Le Secrétariat d’Etat à la formation, à la recherche et à l’innovation (SEFRI) peut, avec l’accord du 
Secrétariat d’Etat à l’économie (SECO), prévoir, dans les ordonnances sur la formation, des déro-
gations à l’interdiction énoncée à l’art. 4, al. 1 pour les jeunes âgés d’au moins 15 ans lorsque 
l’exécution de travaux dangereux est indispensable pour atteindre les buts de la formation profes-
sionnelle initiale ou pour suivre des cours reconnus par les autorités. Les organisations du monde 
du travail définissent, en annexe aux plans de formation, des mesures d’accompagnement en ma-
tière de sécurité au travail et de protection de la santé. Elles consultent au préalable un spécialiste 
de la sécurité au travail au sens de l’ordonnance du 25 novembre 1996 sur les qualifications des 
spécialistes de la sécurité au travail.

2	 L’emploi de jeunes travailleurs à des travaux dangereux selon l’al. 1 doit être autorisé par l’office 
cantonal de formation professionnelle dans le cadre de l’autorisation cantonale pour former des 
apprentis visée à l’art. 20, al. 2, LFPr. L’office cantonal de formation professionnelle entend l’in-
spection cantonale du travail avant d’octroyer l’autorisation.

3	 Sur demande de l’entreprise, le SECO peut octroyer une autorisation exceptionnelle pour l’emploi 
de jeunes à des travaux dangereux pour lesquels aucune dérogation n’est prévue dans les ordon-
nances sur la formation, lorsque l’exécution de travaux dangereux est indispensable pour atteindre 
les buts de la formation professionnelle initiale ou pour suivre des cours reconnus par les autorités.

Alinéa 1 
Le Secrétariat d’Etat à la formation, à la recherche 
et à l’innovation (SEFRI) peut, avec l’accord du Se-
crétariat d’Etat à l’économie (SECO), prévoir dans 
les ordonnances sur la formation, des déroga-
tions à cette interdiction pour les jeunes âgés d’au 
moins 15 ans lorsque l’exécution de travaux dan-
gereux est indispensable pour atteindre les buts 
de la formation professionnelle initiale ou pour 
suivre des cours reconnus par les autorités. Les 
buts de la formation professionnelle sont décrits 
en détail dans le plan de formation. Le plan de for-
mation permet également d’établir les exceptions 
à l’interdiction de travaux dangereux dans l’or-
donnance sur la formation mentionnée par le SE-
FRI. Les travaux dangereux sont établis dans l’or-

donnance du DEFR sur les travaux dangereux pour 
les jeunes (RS 822.115.2) et dans l’annexe 1 de 
la directive CFST 6508 (dangers particuliers selon 
l’OPA). L’Organisation du monde du travail défi-
nit les mesures d’accompagnement et consulte au 
préalable un spécialiste MSST. Les mesures néces-
saires sont spécifiques aux jeunes et complètent 
les mesures déjà en pratique pour la sécurité au 
travail et la protection de la santé des travailleurs 
(p. ex. solutions par branches professionnelles, so-
lutions par groupes d’entreprises et solutions type 
certifiées par la CFST). Lors de l’élaboration et de 
la révision des ordonnances sur la formation pro-
fessionnelle et des plans de formation, le SEFRI 
consulte le SECO qui de son côté sollicite l’avis de 
la SUVA et/ou d’autres organisations spécialisées 
(voir art. 21, al. 2, OLT 5). Les mesures d’accom-



Commentaire de l’ordonnance 5 relative à la loi sur le travail
Section 2 Activités particulières 

Art. 4a Travaux dangereux : formation professionnelle initiale
OLT 5Art. 4a

504a - 2

pagnement approuvées par le SEFRI sont définies 
comme liste de contrôle, ajoutées au plan de for-
mation et publiées sur Internet (www.sbfi.admin.
ch, Accueil > Thèmes > Formation professionnelle 
> Formation professionnelle initiale > Protection 
des jeunes travailleurs). Cette liste de contrôle sert 
aux entreprises formatrices, mais également à la 
surveillance des apprentissages ainsi qu’aux or-
ganes d’exécution de la LAA et de la LTr en tant 
qu’instruments de garantie de la mise en applica-
tion des mesures d’accompagnement. 

Alinéa 2
Pour offrir aux apprentis la formation profession-
nelle initiale, les entreprises formatrices doivent 
disposer entre autres d’une autorisation pour for-
mer des apprentis et conclure avec les apprentis 
un contrat d’apprentissage. L’autorisation pour 
former les apprentis est octroyée à l’entreprise 
lorsqu’elle remplit les conditions pour l’enseigne-
ment des matières quant à la formation pratique 
et les autres obligations qui sont fixées dans l’or-
donnance concernée sur la formation profession-
nelle. En font partie l’infrastructure nécessaire (p. 
ex. un poste de travail installé pour la personne en 
formation, un équipement de protection person-
nel, etc.), le genre de travaux confiés et la qualifi-
cation des formateurs en entreprise. La procédure 
d’octroi de l’autorisation pour former des appren-
tis comprend des éléments de sécurité au travail 
et de protection de la santé ainsi que le contrôle 
du respect et de la mise en œuvre des mesures 
d’accompagnement approuvées par la SEFRI. Les 
autorisations pour former des apprentis qui ont 
déjà été octroyées au moment de l’approbation 
des mesures d’accompagnement doivent être à 
nouveau contrôlées dans ce contexte. Les entre-
prises formatrices n’ont pas le droit d’employer 
des jeunes à des travaux dangereux sans autori-
sation pour former des apprentis. L’exécution et 
la coordination de la procédure d’autorisation ou 
de la procédure de contrôle des autorisations pour 

former des apprentis incombent aux autorités 
cantonales de formation. Elles règlent la collabo-
ration entre la surveillance des apprentissages et 
l’inspectorat du travail et garantissent l’échange 
régulier d’informations. Les inspections du tra-
vail contrôlent les entreprises sur le plan des me-
sures de sécurité en général et celles spécifiques 
à la branche conformément à la LTr et à la LAA. 
L’octroi et le contrôle des autorisations pour for-
mer des apprentis conformément à la LFPr, relève 
de la compétence de la surveillance des apprentis-
sages. Elle prend en compte les obligations géné-
rales de la loi fédérale sur la formation profession-
nelle (LFPr) et les obligations spécifiques prévues 
par les ordonnances de formation des différentes 
professions. Le contrôle systématique des mesures 
d’accompagnement relatives à la sécurité au tra-
vail et à la protection de la santé est ainsi englobé 
dans la procédure d’octroi des autorisations pour 
former des apprentis (art. 20, al. 2, LFPr).

Alinéa 3
Le Secrétariat d’Etat à l’économie (SECO) peut, 
dans des cas particuliers, octroyer des autorisa-
tions exceptionnelles pour l’exercice de travaux 
dangereux. Les conditions mentionnées à l’al. 1 
doivent être remplies dans ce cas également. Il 
faut ainsi, par exemple, respecter l’âge minimum 
de 15 ans. Les permis individuels devraient consti-
tuer des exceptions, étant donné l’existence du 
système à l’alinéa 1 (dérogation à l’interdiction 
des travaux dangereux lorsque ceux-ci sont indis-
pensables pour atteindre les buts de la formation 
; voir commentaire à l’art. 4a, al. 1). De nouvelles 
sources de danger non prévues dans l’ordonnance 
respectivement dans le plan de formation concer-
nés peuvent néanmoins apparaître, comme des 
substances chimiques inconnues jusqu’ici ou la 
mise en service de nouvelles machines, dont l’uti-
lisation est nécessaire pour atteindre les objectifs 
de la formation professionnelle. Cette disposition 
doit permettre de répondre à de telles situations 



sans attendre que l’activité dangereuse concernée 
soit intégrée à un plan de formation. Si l’autorisa-
tion exceptionnelle pour un travail dangereux est 
octroyée par le SECO, l’autorisation supplémen-
taire par les autorités cantonales, conformément 
à l’art. 4a, al. 2, OLT 5, n’est pas nécessaire. Dans 
les cas individuels le SECO contrôle si les condi-
tions d’octroi d’une autorisation exceptionnelle 
sont remplies.

504a - 3SECO, mars 2024
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Article 4b

Travaux dangereux : mesures d’insertion profes-
sionnelle et offres de préparation à la formation 
professionnelle initiale 
(art. 29, al. 3, LTr)

1	 L’emploi de jeunes de plus de 15 ans à des travaux dangereux en dehors d’une formation profes-
sionnelle initiale est autorisé lorsque ces travaux se déroulent dans le cadre d’une mesure fédérale 
ou cantonale d’insertion professionnelle ou d’une offre de préparation à la formation profession-
nelle initiale selon l’art. 12 LFPr et que les conditions suivantes sont remplies :
a.	 une autorité surveille la mesure ou l’offre selon les prescriptions fédérales ou cantonales ;
b.	 il s’agit de travaux pour lesquels une ordonnance sur la formation prévoit une dérogation con-

formément à l’art. 4a, al. 1 ; 
c.	 l’entreprise dispose de l’autorisation pour former des apprentis visée à l’art. 20, al. 2, LFPr 

prévoyant l’emploi de jeunes à de tels travaux ;
d.	 l’entreprise respecte, pour les travaux effectués par les jeunes, les mesures d’accompagnement 

en matière de sécurité au travail et de protection de la santé visées à l’art. 4a, al. 1, et définies 
dans l’annexe aux plans de formation ;

e.	 les jeunes sont formés et instruits de manière suffisante et convenable par un professionnel 
adulte et expérimenté, qui les surveille pendant l’exécution des travaux dangereux.

2	 Les stages d’orientation et les prestations ponctuelles de travail dans le cadre d’une exclusion tem-
poraire de l’école ne constituent pas des mesures d’insertion professionnelle ni des offres de prépa-
ration à la formation professionnelle initiale. L’art. 4 s’applique.

3	 S’inspection cantonale du travail peut octroyer une autorisation exceptionnelle pour l’emploi de 
jeunes de plus de 15 ans à des travaux dangereux en dehors de la formation professionnelle initia-
le à une entreprise qui le demande et qui ne dispose pas de l’autorisation pour former des appren-
tis visée à l’art. 20, al. 2, LFPr, s’il ressort du contrôle effectué par l’inspection que ladite entreprise 
remplit les exigences requises à l’al. 1, let. a, b, d et e. L’inspection peut octroyer cette autorisation 
pour une durée limitée et l’assortir de conditions. Une situation exceptionnelle se présente, en par-
ticulier, lorsqu’une entreprise a déjà pris les mesures nécessaires pour obtenir l’autorisation pour 
former des apprentis dans un délai d’un an.
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Géneralités
La loi sur le travail s’applique à tous les rapports 
de travail effectifs dans les entreprises qui entrent 
dans son champ d’application. C’est pourquoi 
elle est également applicable aux travailleurs qui 
suivent une formation ou une offre de préparation 
à la formation professionnelle initiale (cf. art. 1, al. 
2, OLT 1). Pour ce qui concerne les mesures d’in-
sertion professionnelle et les offres de préparation 
à la formation professionnelle initiale (les offres 
transitoires), il convient d’examiner dans chaque 
cas particulier si les jeunes sont occupés par une 
entreprise qui entre dans le champ d’application 
de la loi sur le travail ou à laquelle au moins les 
dispositions relatives à l’âge minimum sont appli-
cables (cf. art. 2, al. 4, LTr). Le fait qu’un emploi 
relève du marché du travail primaire ou secondaire 
n’est pas pertinent pour cette évaluation.

Alinéa 1 
Les mesures fédérales ou cantonales d’insertion 
professionnelle sont, par exemple, les semestres 
de motivation (SEMO) proposés par l’assurance-
chômage, les offres d’insertion de l’aide sociale, 
ou encore des mesures de l’assurance-invalidité 
(comme les mesures d’intervention précoce [art. 
7d LAI], les mesures de réinsertion préparant à la 
réadaptation professionnelle [art. 14a LAI] et les 
mesures d’ordre professionnel [art. 15 à 18d LAI]). 
Les offres de préparation à une profession desti-
nées aux jeunes migrants (notamment les préap-
prentissages d’insertion) entrent également dans 
ce cadre. Sont aussi considérées comme des offres 
en vue de préparer la formation professionnelle 
initiale des offres centrées sur la pratique et le 
monde du travail prévues par le canton pour les 
jeunes ayant achevé leur scolarité obligatoire et 
complétant le programme de l’école obligatoire 
dans la perspective des exigences de la forma-
tion professionnelle initiale (cf. art. 7 de l’ordon-
nance sur la formation professionnelle [OFPr ; RS 
412.101] en relation avec l’art. 12 LFPr).

Les jeunes ne peuvent effectuer de travaux dange-
reux dans le cadre d’offres transitoires que si non 
seulement l’activité se déroule dans le cadre d’une 
mesure fédérale ou cantonale d’insertion profes-
sionnelle ou dans celui d’une offre de préparation 
à la formation professionnelle initiale, mais encore 
que les critères établis aux let. a, b, c, d et e pour 
la protection des jeunes sont respectés de manière 
cumulative. 

Lettre a
La surveillance doit se faire conformément aux di-
rectives cantonales ou fédérales applicables en la 
matière. 

Lettre b
Les travaux dangereux réalisés par les jeunes dans 
le cadre des offres transitoires doivent être ceux 
qui sont indispensables pour atteindre les buts de 
la formation professionnelle initiale pour lesquels 
des mesures ont été définies en annexe au plan 
de formation.

Lettre c
Il faut partir du principe que les entreprises qui dis-
posent de l’autorisation pour former des appren-
tis sont déjà sensibilisées à la responsabilité parti-
culière qui leur échoit s’agissant des jeunes. Ces 
entreprises remplissent les conditions pour trans-
mettre les contenus de la formation pratique et 
les autres conditions prévues dans l’ordonnance 
sur la formation concernée. Parmi ces prérequis 
figurent l’infrastructure nécessaire (par exemple, 
un poste de travail aménagé pour l’apprenti ou un 
équipement de protection individuelle), la défini-
tion des travaux que les jeunes doivent effectuer 
et la qualification des formateurs professionnels.

Lettre d
Cela signifie que les mesures d’accompagnement 
en matière de sécurité au travail définies dans l’an-
nexe aux plans de formations doivent être respec-
tées tant pour les apprentis accomplissant une for-
mation professionnelle initiale que pour les jeunes 
occupés dans le cadre d’une offre transitoire.



504b - 3SECO, mars 2024

Commentaire de l’ordonnance 5 relative à la loi sur le travail
Section 2 Activités particulières 

Art. 4b Travaux dangereux : mesures d’insertion professionnelle et offres de préparation  
à la formation professionnelle initiale

OLT 5 Art. 4b

Lettre e
Cette condition renvoie à l’article 19 OLT 5. L’an-
nexe 2 des plans de formation contient des ins-
tructions similaires.

Alinéa 2
Les prestations de travail ponctuelles lors d’une ex-
clusion temporaire de l’école (time-out, stage ou 
séjour de rupture) ne sont pas considérés comme 
des offres transitoires, indépendamment du fait 
que ces activités entrent dans le champ d’applica-
tion de la loi sur le travail. 
Bien que les stages d’orientation professionnelle 
soient un outil judicieux et apprécié pour appré-
hender concrètement la motivation, l’intérêt et 
l’adéquation d’un jeune dans une entreprise dé-
terminé, il n’existe pas de raison pour justifier l’ac-
complissement de travaux dangereux dans un laps 
de temps aussi bref.

Alinéa 3
Les mesures prises par l’entreprise pour obte-
nir l’autorisation pour former les apprentis sont, 
en particulier : la formation d’un formateur pro-
fessionnel, l’aménagement d’un poste de travail 
selon l’ordonnance sur la formation et le dépôt 
d’une demande en conséquence auprès de l’of-
fice cantonal de la formation professionnelle. Il 
est important de tenir compte du fait qu’il s’agit 
d’une exception qui doit rester ponctuelle et qui 
puisse être justifiée au regard du principe selon 
lequel l’affectation des jeunes aux travaux dange-
reux est interdite sur le plan national et internatio-
nal (cf. art. 4).



Généralités 
CCette disposition n’est applicable que si les 
jeunes sont considérés comme des travailleurs au 
sens de la loi sur le travail et de l’OLT 5 (cf. com-
mentaire de l’art. 1 OLT 5). C’est pourquoi les 
prescriptions de protection de l’art. 5 OLT 5 ne 
sont pas applicables à des jeunes qui apportent 
leur aide dans une buvette lors d’une fête d’une 
association même si le gain résultant de l’activité 
est certain pour la caisse de l’association. Il y va 
alors de la responsabilité des responsables de l’as-
sociation et des parents de veiller à ce que l’occu-
pation des jeunes convienne à leur âge. 
Lors de l’emploi de jeunes pendant une fête, il 
convient en tout cas de respecter les limitations 
de commerce conformément à l’art. 41, al. 1, let. 
i, de la loi fédérale sur l’alcool (RS 680): les bois-
sons distillées ne doivent pas être remises à des 
enfants et à des jeunes de moins de 18 ans et les 
autres boissons alcoolisées à des jeunes de moins 
de 16 ans. Les jeunes qui travaillent lors d’une fête 
ne doivent, le cas échéant, pas servir d’alcool à 
des jeunes du même âge et doivent faire respec-

ter cette règle, ce qui peut conduire à des situa-
tions difficiles. Des problèmes peuvent de toute 
manière apparaître indépendamment de cette in-
terdiction (p. ex. face à des personnes sous l’em-
prise de l’alcool ou cherchant la bagarre). Il n’est 
pas sûr que des jeunes possèdent suffisamment 
d’expérience et de maturité pour faire face à de 
telles situations. C’est pourquoi il faut bien réflé-
chir avant d’occuper des jeunes dans des buvettes 
ou des stands de boissons lors de fêtes et ne les 
employer qu’en présence d’un adulte.

Alinéa 1
L’art. 29, al. 3, LTr prévoit que les travaux considé-
rés comme inadmissibles pour des jeunes doivent 
être explicitement interdits par ordonnance. Il 
s’agit en l’occurrence d’occupations dans les-
quelles les jeunes pourraient être confrontés à des 
conditions de travail non adaptées à leur âge. 
L’interdiction absolue des activités mentionnées à 
l’al. 1 s’applique jusqu’à l’âge de 18 ans.
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Article 5

Service aux clients dans les entreprises de diver-
tissement, les hôtels, les restaurants et les cafés
(art. 29, al. 3, LTr)

1	Il est interdit d’employer des jeunes au service de clients dans les entreprises de divertissement tel-
les que les cabarets, boîtes de nuit, dancings, discothèques et bars.
2	Il est interdit d’employer des jeunes de moins de 16 ans au service de clients dans les hôtels, re-
staurants et cafés. Un tel emploi est néanmoins admis dans le cadre de la formation professionnelle 
initiale ou de programmes organisés à des fins d’orientation professionnelle par des entreprises, des 
organisations du monde du travail assumant des responsabilités en matière de formation et d’exa-
mens, des organes chargés de l’orientation professionnelle ou des organismes responsables d’acti-
vités extrascolaires des enfants et des jeunes conformément à la loi du 30 septembre 2011  sur l’en-
couragement de l’enfance et de la jeunesse.

SECO, mars 2024



Alinéa 2
L’emploi de jeunes de moins de 16 ans pour le 
service dans les hôtels, restaurants et cafés est in-
terdit, sauf dans le cadre d’une formation profes-
sionnelle reconnue ou d’un stage d’orientation 
professionnelle. Les entreprises qui prennent des 
jeunes en formation sont soumises aux disposi-
tions régissant toute formation professionnelle re-
connue et doivent donc être conformes aux stan-
dards de qualité en vigueur propres au métier. 
C’est pourquoi l’emploi de jeunes de moins de 16 
ans est admis dans ce cadre.
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Les activités que cet article interdit dans les entre-
prises cinématographiques, les cirques et les en-
treprises de spectacles sont toutes celles qui ne 
sont pas de nature artistique. Exemple: vente de 
billets dans les cinémas, collaboration au monta-
ge et au démontage de la tente dans les cirques, 

travail à la caisse dans les entreprises de specta-
cles, soins aux animaux, travaux de nettoyage et 
d’entretien.
Cette précision est nécessaire pour permettre de 
distinguer dans la pratique les activités interdites 
par cet article de celles qui sont admises par l’art. 7.
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Article 6

Travail dans les entreprises cinématographiques, 
les cirques et les entreprises de spectacles
(art. 29, al. 3, LTr)

Il est interdit d’employer des jeunes de moins de 16 ans dans les entreprises cinématographiques, 
les cirques et les entreprises de spectacles. L’art. 7 demeure réservé.

SECO, avril 2010



Alinéa 1 
L’art. 30, al. 2, LTr prévoit l’édiction d’une ordon-
nance précisant dans quels groupes d’entreprises, 
dans quelles catégories de travailleurs et à quel-
les conditions les jeunes de moins de 15 ans peu-
vent être employés lors d’activités culturelles, ar-
tistiques et sportives ou encore dans la publicité. 
L’alinéa dont il est question ici répertorie donc les 
conditions d’admissibilité de ces activités. Il in-
combe ainsi aux employeurs de jeunes de moins 
de 15 ans comme aux parents de ces derniers ou 
à ceux à qui ils sont confi és de veiller à ce que 
les activités exercées n’aient pas de répercussions 
négatives pour eux, en particulier sur leur santé, 
leur développement, leur sécurité et sur leurs per-
formances scolaires. Les prescriptions relatives à la 
durée du travail fi gurant aux art. 10 et 11 doivent 
par ailleurs être respectées. Tous les travaux dan-
gereux visés par l’art. 4 sont interdits sans excep-
tion. 
Exemples: 
emploi de jeunes comme acteurs dans une repré-
sentation théâtrale ou dans le cadre d’une pro-
duction cinématographique, comme artistes dans 
un cirque ou comme acteurs dans une production 
publicitaire (p. ex. pour des jouets ou des couches).

Alinéa 2
L’al. 2 prévoit une obligation d’annonce de l’em-
ploi de jeunes de moins de 15 ans à des activi-
tés culturelles, artistiques, sportives ou publicitai-
res. L’employeur est tenu d’annoncer la prestation 
à l’autorité cantonale compétente quatorze jours 
à l’avance. En l’absence d’avis contraire de la part 
de l’autorité dans les dix jours suivant l’annonce, 
la prestation est admise. On notera que les pres-
tations à annoncer sont toutes celles qui entrent 
dans le cadre d’un contrat de travail au sens lar-
ge, c’est-à-dire pour lesquelles les jeunes reçoi-
vent une contre-prestation ayant une valeur mo-
nétaire. Cette contre-prestation peut consister en 
un salaire ou être versée en nature, p. ex. sous la 
forme de billets gratuits ou de bons. Les activités 
de pur loisir effectuées à titre bénévole, c’est-à-di-
re ne donnant lieu à aucune rémunération, (p. ex. 
collaboration à une association de village ou à un 
théâtre amateur) n’ont pas à être annoncées. 
Le formulaire d’annonce peut être téléchargé sur 
le site web du SECO:
www.seco.admin.ch -> Thèmes  -> Travail  -> Pro-
tection des travailleurs  -> Protection spéciale  -> 
Protection des jeunes travailleurs. 
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Article 7

Activités culturelles, artistiques, sportives 
et publicitaires
(art. 30, al. 2, let. b, LTr)

1 Il est permis d’employer des jeunes à des activités culturelles, artistiques ou sportives ainsi qu’à 
des fi ns publicitaires, lors d’enregistrements radiophoniques ou télévisés, de tournages de fi lms ou 
de prises de photographies, de manifestations culturelles telles que concerts, représentations de 
théâtre ou de cirque (répétitions comprises) ou encore de manifestations sportives, pour autant 
que l’activité n’ait aucune répercussion négative sur la santé, la sécurité et le développement phy-
sique et psychique des jeunes, leur assiduité scolaire et leurs prestations scolaires.

2 L’emploi de jeunes de moins de 15 ans à des activités s’inscrivant dans le cadre de l’al. 1 doit être 
annoncé aux autorités cantonales compétentes 14 jours avant la prestation de travail. En l’absence 
d’un avis contraire de la part de l’autorité dans les 10 jours, ladite prestation est admise.

SECO, avril 2010



Cette obligation d’annonce permet aux autorités 
cantonales d’exécution de contrôler l’emploi des 
jeunes dans leur canton. Elles apprennent par ce 
biais où et quand des enfants ou des jeunes sont 
employés. Si elles soupçonnent qu’il y a non-res-
pect de la protection des jeunes travailleurs elles 

peuvent aborder la question avec l’employeur et 
les parents du jeune ou les personnes à qui il est 
confi é. Elles veillent à ce que les dispositions de 
l’ordonnance soient respectées et peuvent, si né-
cessaire, interdire l’emploi du jeune. 
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Les jeunes âgés de plus de 13 ans peuvent effec-
tuer des travaux légers sans qu’il n’y ait d’auto-
risation à requérir. Les durées du travail et du re-
pos fixées dans l’ordonnance commentée ici sont 
impératives également dans ce cas (art. 11 OLT 
5). Les jeunes de plus de 13 ans peuvent travailler 
dans une entreprise dans le but de déterminer si 
une profession donnée leur convient ou non. Il est 
important qu’à l’occasion de ce stage ils aient la 
possibilité de voir à quoi ressemble l’activité pro-
fessionnelle concernée, de manière à pouvoir faire 
un choix. Les stages doivent donc être correcte-
ment organisés et pertinents par leur contenu. La 
présente disposition permet en outre aux jeunes 
de plus de 13 ans d’effectuer ce qu’on appelle le « 
service agricole » ou d’autres engagements simi-
laires malgré l’âge minimum de 15 ans applicable 
aussi à l’agriculture. Elle pose également le cadre 
dans lequel peuvent s’effectuer des prestations de 
travail dans un but d’orientation professionnelle. 

La définition des travaux légers figurant dans 
cet article correspond à celle de l’article 7 de la 
Convention no 138 de l’OIT (RS 0.822.723.8). Ce 
qui distingue un travail léger d’une activité « nor-
male » ou dangereuse, ce sont la nature ou les 
conditions de l’exercice du travail en question (ho-
raire, fréquence, etc.). Il faut déterminer au cas 
par cas si un travail peut être considéré comme lé-
ger en fonction des critères mentionnés dans cet 
article.
Distinction au cas par cas pour l’exemple de la dis-
tribution de prospectus sur mandat d’une société 
de démarchage:

•	Travail léger : Un jeune de 14 ans distribue 
quelques prospectus une fois par semaine 
après l’école. Il n’a ni problèmes à l’école, ni 
problèmes de santé.

•	Travail qui n’est pas léger : Un jeune de 14 ans 
transporte des prospectus dans une lourde 
caisse chaque matin avant l’école. Il en dé-
coule des problèmes de dos et des difficultés à 
l’école. 
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Article 8

Travaux légers
(art. 30, al. 2, let. a, LTr)

Lorsqu’aucune des dispositions contenues dans les art. 4 à 7 ne s’applique, les jeunes de plus de 
13 ans peuvent être employés à des travaux qui, de par leur nature et les conditions dans lesquelles 
ils s’exercent, ne sont susceptibles de compromettre ni la santé, ni la sécurité, ni le développement 
physique ou psychique des jeunes, pas plus qu’ils ne risquent de porter préjudice à leur assiduité 
scolaire et à leurs prestations scolaires. Ils peuvent notamment être employés dans le cadre de pro-
grammes organisés à des fins d’orientation professionnelle par des entreprises, des organisations 
du monde du travail assumant des responsabilités en matière de formation et d’examens, des or-
ganes chargés de l’orientation professionnelle ou des organismes responsables d’activités extrasco-
laires des enfants et des jeunes conformément à la loi du 30 septembre 2011 sur l’encouragement 
de l’enfance et de la jeunesse.

SECO, mars 2024



Alinéa 1 
Cette disposition va à l’encontre du principe de 
l’interdiction de travailler pour les jeunes de moins 
de 15 ans. D’après l’art. 6 de la Convention no 
138 de l’OIT, il est admissible d’y déroger lorsque 
les jeunes de plus de 14 ans exécutent des tra-
vaux dans le cadre d’établissements de formation 
générale, d’écoles professionnelles ou techniques 
ou d’autres institutions de formation. Cet article 
prévoit également qu’un jeune peut être employé 
dans une entreprise si un programme de forma-
tion reconnu par l’autorité compétente a lieu ex-
clusivement dans cette entreprise. 
Cette disposition s’impose pour des raisons pra-
tiques. La scolarité obligatoire peut, pour diver-
ses raisons, s’achever avant l’âge de 15 ans. La 
tendance qui se développe est de faire commen-
cer la période de scolarité obligatoire de plus en 
plus tôt aux enfants et de faire sauter une classe 
aux élèves particulièrement doués, de telle sorte 
que les jeunes peuvent avoir moins de 15 ans à la 
fin de la neuvième année de scolarité. Les enfants 
concernés n’entameront que rarement leur for-
mation professionnelle directement après la fin de 

leur scolarité obligatoire. Les autorités cantonales 
d’exécution doivent néanmoins pouvoir délivrer 
une telle autorisation dans des cas exceptionnels. 
Il doit également être possible d’intégrer, tempo-
rairement, dans le monde du travail des élèves qui 
ont été exclus de l’école, que ce soit pour des rai-
sons disciplinaires ou autres.  

Alinéa 2
Avant d’octroyer une autorisation, on exigera un 
certificat médical et on clarifiera si l’emploi est 
adapté à un travailleur aussi jeune. Si tous les dou-
tes ne peuvent être éliminés, on effectuera une 
visite dans l’entreprise, on examinera le poste de 
travail et on recensera en particulier les dangers 
éventuels. 
On prendra garde au fait que les jeunes de moins 
de 16 ans ne peuvent effectuer ni travail de nuit ni 
travail du dimanche (art. 12 et 13 OLT 5) et qu’ils 
ne peuvent travailler que jusqu’à 20 h (art. 31, al. 
2, LTr). En outre, les travaux dangereux sont inter-
dits aux jeunes de moins de 15 ans (art. 4 OLT 5).

Commentaire de l’ordonnance 5 relative à la loi sur le travail
Section 3 Emploi de jeunes de moins de 15 ans libérés de la scolarité obligatoire

Art. 9 
OLT 5 Art. 9

509 - 1

Article 9

Emploi de jeunes de moins de 15 ans libérés 
de la scolarité obligatoire 
(art. 30, al. 3 LTr)

1	Lorsque le droit cantonal permet la libération de jeunes de moins de 15 ans de la scolarité obliga-
toire ou leur exclusion provisoire de la scolarisation, l’autorité cantonale peut autoriser individuel-
lement l’emploi régulier des jeunes concernés dans le cadre de la formation professionnelle initia-
le ou d’un programme d’encouragement des activités de jeunesse extrascolaires dès qu’ils ont at-
teint 14 ans.

2	L’autorité cantonale ne peut octroyer d’autorisation que si un certificat médical établit que la santé 
du jeune lui permet d’exercer une activité régulière avant l’âge de 15 ans et que l’activité prévue ne 
risque de compromettre ni sa santé, ni sa sécurité, ni son développement physique ou psychique.

SECO, juin 2018



Jusqu’à l’âge de 13 ans, les jeunes ne peuvent être 
employés que pour des activités culturelles, artisti-
ques, sportives et publicitaires (cf. art. 7 OLT 5). La 
durée maximale du travail pour ces activités est de 
trois heures par jour et de neuf heures par semai-
ne. Il est évident que les personnes d’un si jeune 

âge ont besoin d’une protection plus large que les 
plus de 13 ans. Si les conditions des art. 7 et 10 
OLT 5 sont remplies, l’emploi d’enfants en bas âge 
(dès la naissance) est admis, par exemple pour la 
production de publicités pour les jouets ou pour 
les couches. 

Commentaire de l’ordonnance 5 relative à la loi sur le travail
Section 4 Durée du travail et du repos

Art. 10 Durée journalière et durée hebdomadaire maximales du travail des jeunes 
de moins de 13 ans

OLT 5 Art. 10

510 - 1

Article 10

Durée journalière et durée hebdomadaire maxi-
males du travail des jeunes de moins de 13 ans
(art. 30, al. 2, let. b, LTr)

Les jeunes de moins de 13 ans peuvent travailler trois heures par jour et neuf heures par semaine 
au maximum.

SECO, avril 2010



Généralités
L’art. 11 OLT 5 détermine les durées maximales 
du travail pour les jeunes de 13 à 15 ans lors de 
l’exécution de travaux légers. A partir de 15 ans, 
ce sont les limites de la loi sur le travail qui s’ap-
pliquent même si les jeunes vont encore à l’éco-
le. Il va toutefois de soi que l’assiduité et les per-
formances scolaires ne doivent pas être mises à 
mal par des investissements de trop longue du-
rée dans le travail. Il incombe aux responsables 
(parents ou personnes auxquelles les jeunes sont 
confi és, employeurs, autorités scolaires) d’interve-
nir le cas échéant. 

Lettre a

Les jeunes de plus de 13 ans peuvent être occupés 
à des travaux légers pendant trois heures par jour 
et neuf heures par semaine au maximum durant 
les périodes scolaires. L’intervalle de travail admis 
pour les jeunes de plus de 13 ans pendant les pé-
riodes scolaires n’est pas défi ni à la let. a et les li-
mites de la loi sur le travail s’appliquent donc (se-
lon art. 31, al. 2, en lien avec l’art. 10 LTr, de 6 h 
à 20 h ou 22 h). Bien entendu, la responsabilité 

des parents ou des personnes auxquelles un jeune 
est confi é est engagée dans chaque cas concret. 
Ainsi, la situation est différente dans le cas où un 
jeune distribue des prospectus le soir en été par 
beau temps et dans celui où il le fait en hiver dans 
l’obscurité et par mauvais temps. 

Lettre b

Les écoliers de plus de 13 ans peuvent travailler 
pendant la moitié des vacances scolaires au maxi-
mum. L’emploi pendant les vacances scolaires est 
limité à huit heures par jour et à 40 heures par se-
maine, entre 6 h et 18 h. 
La durée du travail et l’intervalle de travail admis 
pendant un stage d’orientation professionnelle 
sont les mêmes mais un stage ne doit pas dépas-
ser deux semaines (dix jours de travail).
Il convient de signaler que l’art. 11 ne s’applique 
pas aux jeunes en apprentissage même si, dans 
des cas exceptionnels et en application de l’art. 9 
OLT 5, ils n’ont pas encore atteint l’âge de 15 ans. 
Pour eux, ce sont les limites de la loi sur le travail 
concernant la durée du travail et l’intervalle de tra-
vail qui s’appliquent (cf. art. 31 LTr). 

Commentaire de l’ordonnance 5 relative à la loi sur le travail
Section 4 Durée du travail et du repos

Art. 11 Durée journalière et durée hebdomadaire maximales du travail et durée des pauses 
pour les jeunes de plus de 13 ans soumis à la scolarité obligatoire

OLT 5 Art. 11

511 - 1

Article 11

Durée journalière et durée hebdomadaire maxima-
les du travail et durée des pauses pour les jeunes 
de plus de 13 ans soumis à la scolarité obligatoire
(art. 30, al. 2, let. a, LTr)

La durée maximale du travail pour les jeunes de plus de 13 ans soumis à la scolarité obligatoire est 
la suivante:
a. durant les périodes scolaires: trois heures par jour et neuf heures par semaine;
b. pendant la moitié des vacances ou pendant un stage d’orientation professionnelle: huit heures 

par jour et 40 heures par semaine, entre 6 heures et 18 heures, avec une pause d’une demi-heu-
re au moins pour toute plage de travail de plus de cinq heures; la durée d’un stage d’orientation 
professionnelle est limitée à deux semaines.

SECO, avril 2010



Alinéa 1 
Des exceptions à l’interdiction générale du travail 
de nuit pour les jeunes (cf. art. 31, al. 4, LTr) sont 
prévues par voie d’ordonnance pour les personnes 
de plus de 16 ans exclusivement. L’emploi la nuit 
entre 22 h et 6 h peut être autorisé pour autant 
que cela soit indispensable pour apprendre le mé-
tier, qu’une prise en charge par une personne 
qualifi ée soit assurée et que le travail de nuit n’ait 
pas d’infl uence négative sur l’assiduité du jeune 
à l’école professionnelle. Ces conditions doivent 
être remplies de manière cumulative pour que le 
travail de nuit puisse être autorisé dans le cadre 
d’un apprentissage. Elles s’appliquent également 
dans les cas où le travail de nuit est admis dans 
une ordonnance du département (RS 822.115.4) 
pour certaines formations professionnelles initia-
les, conformément à l’art. 14 OLT 5. 
Le travail de nuit peut également être autori-
sé pour permettre à des jeunes d’aider à remé-
dier à une perturbation de l’exploitation due à la 
force majeure. Là aussi, certaines conditions doi-

vent être remplies de manière cumulative (le tra-
vail de nuit doit être indispensable pour remédier 
à la perturbation de l’exploitation, avoir lieu sous 
la surveillance d’une personne qualifi ée et ne pas 
avoir d’infl uence négative sur l’assiduité du jeune 
à l’école professionnelle). L’autorisation de cette 
activité doit être demandée à l’autorité cantonale 
compétente. Si l’entreprise ne peut déposer la de-
mande à temps pour certaines raisons (p. ex. en 
cas de perturbation de l’exploitation pendant le 
week-end), elle doit le faire sans retard une fois la 
prestation de travail effectuée.

Alinéa 2
C’est un souci de clarté qui a fait introduire expli-
citement dans l’ordonnance la règle selon laquel-
le les jeunes peuvent commencer leur journée de 
travail à 5 h. Si une entreprise déplace l’intervalle 
du travail de jour et du soir et fait commencer le 
travail de jour à 5 h, l’heure de travail effectuée 
entre 5 h et 6 h ne constitue pas du travail de nuit 

Commentaire de l’ordonnance 5 relative à la loi sur le travail
Section 4 Durée du travail et du repos

Art. 12 Autorisation exceptionnelle pour le travail de nuit
OLT 5 Art. 12

512 - 1

Article 12

Autorisation exceptionnelle pour le travail de nuit
(art. 17, al. 5, et 31, al. 4, LTr)

1 L’occupation de jeunes de plus de 16 ans entre 22 heures et 6 heures pendant neuf heures au ma-
 ximum dans un intervalle de dix heures peut être autorisée pour autant:
 a. que cette occupation la nuit soit indispensable pour: 
   1. atteindre les buts de la formation professionnelle initiale; ou
   2. remédier à des perturbations de l’exploitation dues à la force majeure;
 b. que le travail soit mené sous la responsabilité d’une personne adulte qualifi ée; et
 c.  que cette occupation la nuit ne porte pas préjudice à l’assiduité du jeune à l’école professionnelle.
2 Si le début du travail de jour est fi xé à 5 h dans l’entreprise, cet horaire s’inscrit pour les jeunes éga-
 lement dans le cadre du travail de jour.
3 Examen médical et conseil d’un médecin sont obligatoires pour les jeunes qui pratiquent le travail 
 de nuit régulier ou périodique. Leur coût est à la charge de l’employeur.
4 Le travail de nuit régulier ou périodique est soumis à l’autorisation du SECO, le travail de nuit tem-
 poraire ne dépassant pas dix nuits par année civile à celle de l’autorité cantonale.

SECO, avril 2010



pour le jeune travailleur. L’intervalle du travail de 
jour et du soir pour les jeunes ne se différencie 
que le soir de celui pour les adultes: D’après l’art. 
31, al. 2, LTr, l’occupation des jeunes de moins de 
16 ans est admise jusqu’à 20 h et celle des jeunes 
de plus de 16 ans jusqu’à 22 h. 

Alinéa 3
L’examen médical et le conseil d’un médecin sont 
obligatoires pour les jeunes qui pratiquent le tra-
vail de nuit régulier ou périodique, c’est-à-dire 
plus de dix nuits par année civile (cf. al. 4). Leur 
coût est à la charge de l’employeur.
Contrairement à l’examen médical et au conseil 
d’un médecin, la limite considérée pour le calcul 
de la majoration de salaire et de la compensation 
en temps n’est pas de dix nuits mais de 25 nuits, 
conformément à l’art. 31 OLT 1 (application de la 
norme générale puisque l’OLT 5 ne contient pas 
de règle spécifi que concernant la majoration de 
salaire et la compensation en temps).

Alinéa 4
L’octroi d’une autorisation pour travail de nuit 
temporaire jusqu’à dix nuits par année civile re-
lève de la compétence de l’autorité cantonale. Le 
nombre de nuits pouvant être autorisées est limité 
à dix pour que le cadre soit clairement fi xé pour 
les autorités cantonales et que l’on ne puisse pas 
autoriser, par des autorisations de travail de nuit 
temporaire, plus de travail de nuit que ce qui est 
prévu en règle générale dans l’ordonnance du dé-

partement (RS 822.115.4). La possibilité d’autori-
ser des cas individuels doit être octroyée pour les 
situations spéciales. Un instrument est donc dis-
ponible pour affecter des jeunes en apprentissage 
à du travail de nuit de manière sporadique lorsque 
cela est nécessaire à leur formation dans les bran-
ches dans lesquelles le travail de nuit n’est pas ha-
bituel mais nécessaire de temps à autre. 
Voici quelques exemples: exécution de projets in-
formatiques pendant la nuit (ou le dimanche), 
dont l’accompagnement est important pour les 
apprenants; travaux sur un chantier routier qui ne 
peuvent être effectués que la nuit et lors desquels 
les apprenants acquièrent des techniques particu-
lières.
L’évaluation de demandes d’autorisation de travail 
de nuit régulier ou périodique, c’est-à-dire dépas-
sant dix nuits par année civile, ressortit au SECO. 
Dans les cas particuliers, p. ex. lorsque dans le 
même secteur d’une entreprise une partie des jeu-
nes doit travailler pendant huit nuits et une autre 
partie pendant douze nuits ou lorsqu’il n’apparaît 
qu’au cours de l’année que les jeunes vont devoir 
travailler pendant plus de dix nuits, l’autorité can-
tonale et le SECO se concertent pour décider de la 
compétence en matière d’autorisation. 
Il convient de souligner que la plupart des pro-
fessions dans lesquelles les apprenants ont visi-
blement besoin de travailler la nuit pour attein-
dre les objectifs de la formation disposent d’une 
règlementation dans l’ordonnance du départe-
ment idoine (RS 822.115.4). Les autorisations in-
dividuelles pour travail de nuit régulier ou pério-
dique ne sont donc nécessaires que dans des cas 
exceptionnels. 

Commentaire de l’ordonnance 5 relative à la loi sur le travail
Section 4 Durée du travail et du repos

Art. 12 Autorisation exceptionnelle pour le travail de nuit
OLT 5Art. 12

512 - 2



Alinéa 1 
Les jeunes de plus de 16 ans doivent pouvoir être 
occupés le dimanche si cela est indispensable à 
l’apprentissage du métier, que l’encadrement par 
une personne qualifi ée est assuré et que le travail 
le dimanche ne risque pas d’avoir une infl uence 
négative sur l’assiduité du jeune à l’école profes-
sionnelle. Ces trois conditions doivent être rem-
plies de manière cumulative pour que le travail 
du dimanche puisse être admis dans le cadre de 
l’apprentissage d’un métier. Les conditions men-
tionnées s’appliquent aussi au travail du diman-
che admis dans certaines formations profession-
nelles dans l’ordonnance du département (RS 
822.115.4) selon l’art. 14 OLT 5. 
Le travail du dimanche peut également être auto-
risé pour remédier à une perturbation de l’exploi-
tation due à la force majeure. Dans ce cas aus-
si, certaines conditions doivent être remplies de 

manière cumulative: le travail du dimanche doit 
être nécessaire pour remédier à la perturbation de 
l’exploitation, doit s’effectuer sous la surveillan-
ce d’une personne adulte et qualifi ée et ne pas 
avoir d’infl uence négative sur l’assiduité du jeune 
à l’école professionnelle. 

Alinéa 2
Contrairement au travail de nuit, le travail du di-
manche doit pouvoir être autorisé dans certains 
cas en dehors de la formation professionnelle ini-
tiale. Dans les branches désignées par l’ordon-
nance du DEFR (RS 822.115.4), il peut être autorisé 
en dehors de la formation professionnelle initiale 
pour les jeunes de plus de 16 ans. Le nombre de 
dimanches admis pour les jeunes en dehors de la 
formation professionnelle est le même que pour 
les apprenants dans le métier correspondant. 

Commentaire de l’ordonnance 5 relative à la loi sur le travail
Section 4 Durée du travail et du repos

Art. 13 Autorisation exceptionnelle pour le travail du dimanche
OLT 5 Art. 13

513 - 1

 

Article 13

Autorisation exceptionnelle pour 
le travail du dimanche
(art. 19, al. 4, et 31, al. 4, LTr)

1 L’occupation de jeunes de plus de 16 ans le dimanche peut être autorisée pour autant:
 a. que cette occupation le dimanche soit indispensable pour: 
   1. atteindre les buts de la formation professionnelle initiale; ou
   2. remédier à des perturbations de l’exploitation dues à la force majeure;
 b. que le travail soit mené sous la responsabilité d’une personne adulte qualifi ée; et
 c.  que cette occupation le dimanche ne porte pas préjudice à l’assiduité du jeune à l’école profes-
   sionnelle.
2 En dehors du cadre de la formation professionnelle initiale, l’occupation de jeunes de plus de 16 
ans peut également être autorisée le dimanche pour les branches et le nombre de dimanches fi xés 
par le DEFR comme le prévoit l’art. 14.

3 L’occupation d’écoliers ayant achevé leur scolarité obligatoire peut être autorisée un dimanche sur 
deux dans les branches dans lesquelles des formations initiales bénéfi cient d’une exemption du 
DEFR en vertu de l’art. 14, let. a.

4 Le travail dominical régulier ou périodique est soumis à l’autorisation du SECO, le travail dominical 
 temporaire ne dépassant pas six dimanches par année civile, à celle de l’autorité cantonale.

SECO, mars 2013



Cette disposition vise avant tout à soutenir l’em-
ploi de jeunes ayant achevé leur scolarité obliga-
toire et n’ayant pas trouvé de place d’apprentis-
sage (p. ex. dans les branches de la santé et de 
l’hôtellerie-restauration).

Alinéa 3
L’emploi de jeunes ayant achevé leur scolarité obli-
gatoire (p. ex. élèves du degré secondaire II) âgés 
de plus de 16 ans et de moins de 18 ans peut être 
autorisé un dimanche sur deux dans les branches 
désignées dans l’ordonnance correspondante du 
DEFR (RS 822.115.4).

Alinéa 4
L’autorité compétente pour l’octroi d’autorisa-
tions de travail dominical temporaire, jusqu’à six 
dimanches par année civile, est l’autorité cantona-
le. Si ce nombre de dimanches est dépassé, c’est 
en principe le SECO qui est compétent. Dans les 
cas limites – p. ex. lorsqu’une entreprise constate 
vers la fi n de l’année qu’en plus des six dimanches 
autorisés d’autres seront nécessaires – l’autorité 
cantonale et le SECO se concertent pour décider 
de la compétence en matière d’autorisation.

Commentaire de l’ordonnance 5 relative à la loi sur le travail
Section 4 Durée du travail et du repos

Art. 13 Autorisation exceptionnelle pour le travail du dimanche
OLT 5Art. 13

513 - 2



L’OLT 5 délègue au Département fédéral de l’éco-
nomie, de la formation et de la recherche (DEFR) la 
compétence de réglementer dans une ordonnance 
le travail de nuit et du dimanche pour les forma-
tions professionnelles dans lesquelles il est reconnu 
nécessaire. L’ordonnance du département corres-
pondante (Ordonnance du DEFR du 29 mai 2008 
concernant les dérogations à l’interdiction du tra-
vail de nuit et du dimanche pendant la formation 
professionnelle initiale; RS 822.115.4) exempte 
différentes formations professionnelles initiales 
de l’obligation de requérir une autorisation, par 
exemple dans l’hôtellerie-restauration et dans 
l’économie domestique, dans les boulangeries, 
pâtisseries et confi series ainsi que dans le domaine 
de la santé. Elle fi xe également l’ampleur du tra-
vail de nuit et du dimanche admise. Cette solution 
introduit un allègement administratif tant pour les 
entreprises qui forment des apprenants que pour 
les autorités d’exécution et garantit une unité de 

doctrine dans la pratique pour toute la Suisse.
L’employeur qui juge nécessaire de dépasser les li-
mites fi xées par l’ordonnance doit requérir un per-
mis individuel auprès de l’autorité compétente en 
indiquant les motifs pour lesquels le dépassement 
est nécessaire. Il y aura alors examen de la deman-
de au regard des critères énoncés aux art. 12 et 
13. Lorsque les exigences requises par une forma-
tion initiale changent, rendant le travail de nuit 
ou du dimanche nécessaire de manière générale 
pour atteindre les buts de la formation au métier 
concerné – ou, au contraire, ne le rendant plus né-
cessaire – les associations professionnelles ou de 
branche nationales peuvent soumettre au SECO 
une demande d’introduction d’une exemption 
générale – ou de suppression de cette dernière – 
pour la formation concernée. Le SECO consulte-
ra alors les partenaires sociaux et lancera, le cas 
échéant, la procédure de modifi cation de l’ordon-
nance du département. 

Commentaire de l’ordonnance 5 relative à la loi sur le travail
Section 4 Durée du travail et du repos

Art. 14 Exemption de l’obligation de requérir une autorisation pour le travail de nuit ou du 
dimanche dans le cadre de la formation professionnelle initiale

OLT 5 Art. 14

514 - 1

Article 14

Exemption de l’obligation de requérir une autori-
sation pour le travail de nuit ou du dimanche dans 
le cadre de la formation professionnelle initiale
(art. 31, al. 4, LTr)

Le DEFR fi xe, sur la base des exigences posées aux art. 12, al. 1, et 13, al. 1, et après avoir consulté 
les partenaires sociaux:
 a. pour quelles formations initiales il y a exemption de l’obligation de requérir une autorisation 
   pour le travail de nuit ou du dimanche, en vertu des art. 12, al. 1, et 13, al. 1;
 b. l’étendue du travail de nuit et du dimanche qui est admise.

SECO, mars 2013



Alinéa 1 
Les activités culturelles, artistiques et sportives, vi-
sées par l’art. 7 OLT 5, ont souvent lieu le soir et 
le dimanche. C’est la raison pour laquelle cette rè-
glementation d’exception s’impose. Elle s’appli-
que à tous les jeunes de moins de 18 ans, pour 
autant que les manifestations n’aient lieu que le 
soir ou le dimanche. Les conditions de l’art. 7 OLT 
5 ainsi que la durée journalière et la durée hebdo-
madaire maximales du travail prévues par les art. 
10 et 11 OLT 5 s’appliquent bien entendu.
Cette règlementation ne s’applique pas à l’emploi 
de jeunes pour des activités publicitaires parce que 
ces dernières peuvent très bien avoir lieu les jours 
ouvrables pendant la journée. 

Alinéa 2
Dans les régions touristiques, les entreprises ré-
pondant aux critères de l’art. 25 OLT 2 peuvent 
occuper des jeunes le dimanche à partir de 16 ans 
en dehors de la formation professionnelle. Ces 
jeunes ne peuvent alors travailler que 26 diman-
ches par an, comme les autres travailleurs. Les di-
manches où les jeunes travaillent peuvent être 
répartis irrégulièrement sur l’année. Cette dispo-
sition n’est pas applicable aux jeunes qui suivent 
une formation professionnelle initiale. 

Commentaire de l’ordonnance 5 relative à la loi sur le travail
Section 4 Durée du travail et du repos

Art. 15 Dérogation à l’interdiction du travail du soir et du dimanche
OLT 5 Art. 15
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Article 15

Dérogation à l’interdiction du travail du soir 
et du dimanche
(art. 30, al. 2, let. b, et 31, al. 4, LTr)

1 Les jeunes peuvent être occupés à titre exceptionnel jusqu’à 23 heures et le dimanche lors de ma-
nifestations culturelles, artistiques ou sportives qui n’ont lieu que le soir ou le dimanche.

2 Les entreprises situées en région touristique, telles que l’art. 25 de l’ordonnance 2 du 10 mai 2000 
relative à la loi sur le travail les défi nit, peuvent occuper des jeunes en dehors du cadre de la for-
mation professionnelle pendant 26 dimanches par année civile. Ces derniers peuvent être répartis 
de manière irrégulière sur l’année.

SECO, avril 2010



Alinéa 1 
D’après l’art. 31, al. 2, LTr, le travail de jour des 
jeunes gens, pauses incluses, doit être compris 
dans un espace de douze heures (p. ex. de 7 h à 
19 h). L’art. 16, al. 1, OLT 5 précise en outre que 
les jeunes doivent disposer d’un repos quotidien 
de douze heures consécutives. Si, par exemple, le 
travail de jour se termine le lundi à 19 h, la reprise 
du travail le mardi matin à 6 h n’est pas admise car 
le repos quotidien de douze heures n’est pas res-
pecté dans ce cas. 

Alinéa 2
Les jeunes ne peuvent travailler au-delà de 20 h 
les veilles de cours à l’école professionnelle et les 
veilles de cours interentreprises. Le temps passé à 
l’école professionnelle compte comme temps de 
travail et les jeunes doivent donc avoir un repos de 
douze heures avant leur premier cours. Si le prin-
cipe contenu à l’al. 2 est respecté, cette exigence 
est en général remplie. Si exceptionnellement le 
premier cours à l’école professionnelle commence 
avant 8 h, le travail doit prendre fi n avant 20 h la 
veille pour que le repos quotidien de douze heu-
res soit respecté. 

Commentaire de l’ordonnance 5 relative à la loi sur le travail
Section 4 Durée du travail et du repos

Art. 16 Repos quotidien
OLT 5 Art. 16
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Article 16

Repos quotidien
(art. 31, al. 2, LTr)

1 Les jeunes doivent disposer d’un repos quotidien d’au moins douze heures consécutives.
2 Ils ne peuvent être occupés que jusqu’à 20 heures les veilles de cours donnés par l’école profes-
sionnelle ou de cours interentreprises.

SECO, avril 2010



Alinéa 1 
L’art. 31, al. 3, LTr interdit de faire effectuer du 
travail supplémentaire aux jeunes de moins de 16 
ans. Pour les jeunes âgés de 16 ans au moins, le 
travail supplémentaire ne peut s’effectuer que les 
jours ouvrables, dans les limites du travail de jour 
et du soir jusqu’à 22 h. Même dans les cas excep-
tionnels (art. 26 OLT 1), les jeunes ne peuvent ef-
fectuer de travail supplémentaire ni la nuit entre 
22 h et 6 h, ni le dimanche, soit du samedi à 22 h 
jusqu’au lundi à 6 h (ou 5 h ou 7 h, dans le cas où 
l’intervalle du travail de jour a été déplacé comme 
le permet l’art. 10 LTr).

Alinéa 2
L’al. 2 énonce que les jeunes ne peuvent être af-
fectés à du travail supplémentaire pendant leur 
formation professionnelle initiale. La seule excep-
tion qu’il prévoit est l’exécution de travail supplé-
mentaire pour remédier à une perturbation de 
l’exploitation due à la force majeure (p. ex. une 
inondation). La durée maximale du travail autori-
sée pour les jeunes pendant la formation profes-
sionnelle initiale est déjà très longue. La LTr permet 
en théorie de les faire travailler jusqu’à 50 heures 
par semaine pour certaines branches. Aussi n’est-
il pas raisonnable de leur imposer en outre du tra-
vail supplémentaire. 

Commentaire de l’ordonnance 5 relative à la loi sur le travail
Section 4 Durée du travail et du repos

Art. 17 Travail supplémentaire
OLT 5 Art. 17
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Article 17

Travail supplémentaire
(art. 31, al. 3, LTr)

1 Les jeunes de plus de 16 ans ne peuvent effectuer de travail supplémentaire que les jours ouvrables 
dans l’intervalle du travail de jour et du travail du soir jusqu’à 22 heures.

2 Les jeunes ne peuvent effectuer de travail supplémentaire pendant toute la durée de la formation 
initiale sauf dans les cas où leur collaboration est nécessaire pour remédier à des perturbations de 
l’exploitation dues à la force majeure.

SECO, avril 2010



Alinéa 1 
Cette disposition donne au Département fédé-
ral de l’économie, de la formation et de la re-
cherche (DEFR) la compétence, de conditionner, 
après avoir sollicité un avis d’expertise de la Com-
mission fédérale du travail (CFT), l’exercice de cer-
tains travaux à un examen médical et à la présen-
tation d’un certifi cat médical. Jusqu’à présent, le 
DEFR n’a introduit une telle règlementation pour 
aucune profession. 

Alinéa 2
Cette disposition énonce clairement que les can-
tons peuvent prévoir des prescriptions plus strictes 
sur les certifi cats et examens médicaux.

Commentaire de l’ordonnance 5 relative à la loi sur le travail
Section 5: Certifi cat médical

Art. 18
OLT 5 Art. 18
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Article 18

Certifi cat médical
(art. 29, al. 4, LTr)

1 Le DEFR peut, après avoir pris l’avis de la Commission fédérale du travail, désigner les activités aux-
quelles les jeunes ne peuvent être occupés que sur présentation d’un certifi cat médical. Cette pièce 
doit attester que l’intéressé est, avec ou sans réserve, apte à exercer l’activité mentionnée.

2 Sont réservées les prescriptions cantonales plus strictes sur les certifi cats et examens médicaux.

SECO, mars 2013



Cette disposition précise l’obligation d’informer 
les travailleurs imposée à l’employeur par l’art. 48 
LTr. L’employeur doit en outre veiller à une instruc-
tion appropriée des jeunes par une personne ex-

périmentée. Le libellé de l’article prend en comp-
te le besoin spécial des jeunes, du fait qu’ils n’ont 
pas la même conscience des risques et des dan-
gers que les adultes. 

Commentaire de l’ordonnance 5 relative à la loi sur le travail
Section 6: Obligation de l’employeur d’informer et d’instruire les jeunes travailleurs

Art. 19
OLT 5 Art. 19
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Article 19

Obligation de l’employeur d’informer et d’instruire 
les jeunes travailleurs 
(art. 29, al. 2, LTr)

1 L’employeur doit veiller à ce que les jeunes occupés dans son entreprise soient suffi samment et 
convenablement informés et instruits par un adulte expérimenté, notamment sur la sécurité et la 
protection de la santé au travail. Il doit donner aux jeunes travailleurs les consignes et recomman-
dations voulues et les leur expliquer dès leur entrée dans l’entreprise.

2 Il doit informer les parents, ou la personne investie du droit d’éducation, des conditions de travail, 
des risques et des mesures prises pour protéger la santé et assurer la sécurité du jeune.

SECO, avril 2010



D’après cette disposition, la Commission fédérale 
du travail (CFT) doit réexaminer l’ordonnance du 
DEFR du 4 décembre 2007 sur les travaux dan-
gereux pour les jeunes (RS 822.115.2) au moins 
tous les cinq ans. Cette obligation résulte de 
l’art. 4, par. 3, de la Convention no 182 de l’OIT 
(RS 0.822.728.2). Comme la CFT a une fonction 

consultative, elle peut simplement formuler des 
recommandations quant à des adaptations éven-
tuelles de cette ordonnance du département. 
C’est au DEFR qu’il appartient d’entreprendre une 
révision de l’ordonnance – après appréciation des 
recommandations de la CFT – conformément à 
l’art. 4, al. 3, OLT 5. 

Commentaire de l’ordonnance 5 relative à la loi sur le travail
Section 7 Tâches et organisation des autorités 

Art. 20 Commission fédérale du travail
OLT 5 Art. 20
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Article 20

Commission fédérale du travail
(art. 29, al. 3, et 43, al. 2, LTr)

La Commission fédérale du travail réexamine tous les cinq ans l’ordonnance du département prévue 
à l’art. 4, al. 3, et formule ses recommandations à ce sujet.

SECO, mars 2013



Alinéa 1 
Il existe au niveau international un consensus au-
tour de l’idée que la protection de la santé et de la 
sécurité au travail doit être partie intégrante de la 
formation professionnelle. C’est pourquoi le prin-
cipe de la collaboration entre le SECO, le SEFRI et 
la CNA (suva) est inscrit dans l’al. 1. Les mesures 
à prendre doivent être fi xées en fonction des dan-
gers propres à chaque métier.

Alinéa 2
L’alinéa 2 prévoit d’intensifi er la prévention lors de 
l’élaboration des ordonnances de formation et des 
plans de formation. A cet effet la collaboration et 
les procédures entre le SEFRI, la CNA (SUVA) et 
le SECO doivent être optimisées. Le cas échéant, 
d’autres organisations spécialisées dans la sécuri-
té au travail participent au contrôle. Dans la prise 

de position du SECO transmise au SEFRI, les re-
marques de la CNA (SUVA) sur les risques de ma-
ladies professionnelles sont reproduites sans mo-
difi cations, car elle seule a la compétence pour ces 
risques dans toutes les entreprises (art. 50, al. 1 de 
l’Ordonnance sur la prévention des accidents et 
des maladies professionnelles, OPA, RS 832.30). 

Alinéa 3
Le SECO consulte le SEFRI lors de l’élaboration des 
deux ordonnances du département mentionnées 
(Ordonnance du DEFR sur les travaux dangereux 
pour les jeunes RS 822.115.2 et Ordonnance du 
DEFR concernant les dérogations à l’interdiction 
du travail de nuit et du dimanche pendant la for-
mation professionnelle initiale RS 822.115.4), de 
manière à prendre en compte les besoins de la 
formation professionnelle. 

Commentaire de l’ordonnance 5 relative à la loi sur le travail
Section 7 Tâches et organisation des autorités 

Art. 21 Collaboration entre le SECO, le SEFRI et la CNA
OLT 5 Art. 21
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Article 21

Collaboration entre le SECO, le SEFRI et la CNA
1 Le SECO, le SEFRI et la Caisse nationale d’assurance en cas d’accidents (CNA) collaborent pour tou-
tes les questions en relation avec la protection de la santé et de la sécurité des jeunes en forma-
tion.

2 Lors de l’élaboration des ordonnances sur la formation et avant d’approuver les plans de forma-
tion, le SEFRI consulte le SECO; ce dernier sollicite l’avis de la CNA et, le cas échéant, celui d’autres 
organisations spécialisées dans la sécurité au travail et la protection de la santé.

3 Le SECO consulte le SEFRI lors de l’élaboration des ordonnances prévues aux art. 4, al. 3, et 14.

SECO, juillet 2015



Aucun commentaire nécessaire 

Commentaire de l’ordonnance 5 relative à la loi sur le travail
Section 8 Dispositions fi nales 

Art. 22 Abrogation du droit en vigueur
OLT 5 Art. 22
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Article 22

Abrogation du droit en vigueur
L’ordonnance 1 du 10 mai 20001 relative à la loi sur le travail1 est modifi ée comme suit:

…2

SECO, juillet 2015

1 RS 822.111
2 Les mod. peuvent être consultées au RO 2007 4959.



Ordonnance du DEFR					         822.115.2
sur les travaux dangereux pour les jeunes
du 4 décembre 2007 (Etat le 1er janvier 2024)

Le Département fédéral de l’économie, de la formation et de la recherche (DEFR),
vu l’art. 4, al. 3, de l’ordonnance 5 du 28 septembre 2007 relative à la loi sur le travail (OLT 5)1,
arrête:

1	 RS 822.115

AX1 - 1SECO, mars 2024

1Commentaire de l’ordonnance 5 relative à la loi sur le travail
Annexe 1: Ordonnance du DEFR sur les travaux dangereux pour les jeunes

Art. 1	 Objet
La présente ordonnance établit quels travaux sont 
considérés comme dangereux pour les jeunes en 
vertu de l’art. 4, al. 2, OLT 5.

Art. 2	 Contrainte psychique
Les travaux suivants, qui représentent une 
contrainte psychique excessive, sont considérés 
comme dangereux pour les jeunes:

a.	 les travaux qui dépassent les capacités cogni-
tives ou émotionnelles des jeunes, notam-
ment: 

1.	 le travail à la tâche, les travaux impli-
quant un rythme ou une cadence de travail 
constamment élevés et les travaux nécessi-
tant une attention permanente ou impli-
quant une responsabilité trop grande,

2.	 la surveillance de personnes dans un état 
instable sur le plan physique ou psychique, 
l’apport de soins à celles-ci ou leur accom-
pagnement, la mise en bière ou la levée de 
corps;

b.	 les travaux impliquant un risque d’abus phy-
sique, psychique ou sexuel, notamment la 
prostitution, la production de matériel por-
nographique ou la participation à des scènes 
pornographiques; 

c.	l’euthanasie ou l’abattage industriel d’animaux 
et l’élimination de cadavres d’animaux.

Art. 3	 Contrainte physique
Les travaux suivants, qui représentent une 
contrainte physique excessive, sont considérés 
comme dangereux pour les jeunes:

a.	 la manipulation sans moyens auxiliaires de 
charges de plus de: 

1.	 15 kg pour les hommes et 11 kg pour les 
femmes de moins de 16 ans, 

2.	 19 kg pour les hommes et 12 kg pour les 
femmes de plus de 16 ans et de moins de 
18 ans;

b.2 	 le travail à la tâche et les travaux qui en-
traînent des mouvements répétitifs ou en série 
impliquant des charges dont le cumul équi-
vaut à plus de 3000 kg par jour ou le travail à 
la tâche;

c.	les travaux qui s’effectuent de manière répétée 
pendant plus de 2 heures par jour: 

1.	 dans une position courbée, inclinée sur le 
côté ou en rotation, 

2.	 à hauteur d’épaule ou au-dessus, ou

3.	 en partie à genoux, en position accroupie 
ou couchée. 

Art. 4	 Influences physiques
Les travaux suivants, qui entraînent une exposi-
tion à des influences physiques, sont considérés 
comme dangereux pour les jeunes:
a.	 les travaux continus s’effectuant, pour des rai-

sons techniques, à des températures supé-
rieures à 30 °C ou proches de 0 °C ou infé-
rieures à 0;

2	 Erratum du 21 déc. 2022 (RO 2022 836).
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b.	 les travaux impliquant la manipulation 
d’agents chauds ou froids et présentant un 
risque élevé d’accident ou de maladie pro-
fessionnels, notamment les travaux avec des 
fluides, des vapeurs ou des gaz liquéfiés à 
basse température;

c.	les travaux entraînant une exposition à un bruit 
continu ou impulsif dangereux pour l’ouïe ou 
exposant à un bruit à partir d’un niveau de 
pression sonore journalier équivalent LEX,8h de 
85 dB(A); 

d.	 les travaux effectués avec des outils vibrants 
ou à percussion avec une exposition aux vibra-
tions main-bras A(8) supérieure à 2,5 m/s2; 

e.	 les travaux présentant un danger d’électrisa-
tion, notamment les travaux sur des installa-
tions à courant fort sous tension;

f.	les travaux dans un environnement de 0,1 bar 
de surpression ou plus;

g.	 les travaux avec des substances sous pression, 
notamment des liquides, des vapeurs ou des 
gaz;

h.	 les travaux entraînant une exposition à des ra-
diations non ionisantes, notamment à:

1.	 des champs électromagnétiques, en par-
ticulier lors de travaux sur des émetteurs, 
à proximité de courants à haute tension 
ou de courants forts ou avec des appa-
reils de catégorie 1 ou 2 selon la norme 
ISO SN EN 12198-1+A1, 2008, «Sécurité 
des machines – Estimation et réduction des 
risques engendrés par les rayonnements 
émis par les machines»3,

2.	 des rayons ultraviolets d’une longueur 
d’onde de 315 à 400 nm (lumière UVA), en 
particulier lors du séchage et du durcisse-
ment par UV, du soudage à l’arc ou d’une 
exposition prolongée au soleil,

3	 Il est possible de consulter gratuitement et de se procurer contre 
paiement la norme ISO SN EN 12198-1 auprès de l’Association 
suisse de normalisation (SNV), Sulzerallee 70, 8404 Winterthour, 
www.snv.ch.

3.	 des rayons laser des classes 3B et 4 selon la 
norme ISO DIN EN 60825-1, 2015, «Sécu-
rité des appareils à laser»4;

i.	les travaux entraînant une exposition à des ra-
diations ionisantes, notamment à:

1.	 des substances radioactives ou des instal-
lations émettant des radiations ionisantes 
entrant dans le champ d’application de 
l’ordonnance du 26 avril 2017 sur la radio-
protection5,

2.	 des rayons ultraviolets d’une longueur 
d’onde de 200 nm ou moins.

Art. 5	 Agents chimiques impliquant des 
dangers physiques 

Les travaux suivants avec des agents chimiques 
entraînant en particulier un risque d’incendie ou 
d’explosion en cas de manipulation incorrecte sont 
considérés comme dangereux pour les jeunes:

a.	 les travaux avec des substances et des pré-
parations qui, en raison de leurs propriétés, 
sont associées à au moins une des mentions 
de danger (phrases H) ci-après dans la clas-
sification établie par le règlement (CE) no 
1272/20086, dans la version mentionnée dans 
l’annexe 2, ch. 1, de l’ordonnance du 5 juin 
2015 sur les produits chimiques (OChim)7:

1.	 substances et préparations instables et ex-
plosives: H200, H201, H202, H203, H204, 
H205,

2.	 gaz inflammables: H220, H221,

3.	 aérosols inflammables: H222,

4.	 liquides inflammables: H224, H225,

5.	 peroxydes organiques: H240, H241,

4	 Il est possible de consulter gratuitement et de se procurer contre 
paiement la norme ISO DIN EN 60825-1 auprès de l’Association 
suisse de normalisation (SNV), Sulzerallee 70, 8404 Winterthour, 
www.snv.ch.

5	 RS 814.501
6	 Règlement (CE) no 1272/2008 du Parlement européen et 

du Conseil du 16 décembre 2008 relatif à la classification, à 
l’étiquetage et à l’emballage des substances et des mélanges, 
modifiant et abrogeant les directives 67/548/CEE et 1999/45/CE 
et modifiant le règlement (CE) no 1907/2006.

7	 RS 813.11
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6.	 substances et préparations autoréactives: 
H240, H241, H242,

7.	 substances et préparations réactives: H250, 
H260, H261,

8.	 comburants: H270, H271;

b.	 les travaux avec des agents chimiques ne de-
vant pas être classés selon le règlement (CE) 
no 1272/2008, dans la version mentionnée 
dans l’annexe 2, ch. 1, OChim, mais présen-
tant une des propriétés mentionnées à la let. 
a, notamment les explosifs et les gaz inflam-
mables dégagés lors des processus de fermen-
tation. 

Art. 6	 Agents chimiques impliquant des 
dangers toxicologiques

Les travaux suivants, qui présentent un risque 
pour la santé parce qu’ils entraînent une exposi-
tion à des agents chimiques impliquant des dan-
gers toxicologiques, sont considérés comme dan-
gereux pour les jeunes:

a.	 les travaux avec des substances et des pré-
parations qui, en raison de leurs proprié-
tés, sont associées à au moins une des men-
tions de danger (phrases H) ci-après dans la 
classification établie par le règlement (CE) no 
1272/20088, dans la version mentionnée dans 
l’annexe 2, ch. 1, OChim9:

1.	 toxicité aiguë: H300, H310, H330, H301, 
H311, H331,

2.	 corrosion cutanée: H314,

3.	 toxicité spécifique pour certains organes 
cibles à la suite d’une exposition unique: 
H370, H371,

4.	 toxicité spécifique pour certains organes 
cibles à la suite d’une exposition répétée: 
H372, H373,

5.	 sensibilisation respiratoire: H334,

6.	 sensibilisation cutanée: H317,

7.	 cancérogénicité: H350, H350i, H351,

8	 Cf. note de bas de page relative à l’art. 5, let. a.
9	 RS 813.11

8.	 mutagénicité sur les cellules germinales: 
H340, H341,

9.	 toxicité pour la reproduction: H360, H360F, 
H360FD, H360Fd, H360D, H360Df, H361, 
H361f, H361d, H361fd;

b.	 les travaux qui entraînent un risque impor-
tant de maladie ou d’intoxication en raison de 
l’emploi:

1.	 d’agents chimiques résultant de proces-
sus et ne devant pas être classés selon le 
règlement (CE) no 1272/2008, dans la ver-
sion mentionnée dans l’annexe 2, ch. 1, 
OChim, mais présentant une des proprié-
tés mentionnées à la let. a, notamment les 
gaz, vapeurs, fumées et poussières,

2.	 d’objets libérant des substances ou des 
préparations présentant une des propriétés 
mentionnées à la let. a,

3.	 d’agents chimiques ne devant pas être clas-
sés selon le règlement (CE) no 1272/2008, 
dans la version mentionnée dans l’annexe 
2, ch. 1, OChim, mais présentant une des 
propriétés mentionnées à la let. a, notam-
ment les produits pharmaceutiques et les 
cosmétiques.

Art. 7	 Agents biologiques 
Les travaux suivants, qui présentent un risque 
pour la santé parce qu’ils entraînent une expo-
sition à des agents biologiques, sont considérés 
comme dangereux pour les jeunes: 

a.	 les travaux avec des objets pouvant être 
contaminés par des virus, bactéries, champi-
gnons ou parasites pathogènes;

b.	 les travaux entraînant une exposition à des mi-
croorganismes des groupes 3 et 4 visés à l’art. 
3, al. 2, de l’ordonnance du 25 août 1999 sur 
la protection des travailleurs contre les risques 
liés aux microorganismes10.

10	 RS 832.321
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Art. 8	 Outils de travail dangereux
Les travaux effectués avec les outils de travail sui-
vants sont considérés comme dangereux pour les 
jeunes:

a.	 les outils de travail en mouvement ci-après:

1.	 chariots de manutention avec siège ou 
poste de pilotage,

2.	 grues au sens de l’ordonnance du 27 
septembre 1999 sur les grues11,

3.	 systèmes de transport combinés com-
prenant notamment des transporteurs 
à bande ou à chaîne, des élévateurs à 
godets, des transporteurs suspendus 
ou à rouleaux, des dispositifs pivotants, 
convoyeurs ou basculants, des monte-
charges spéciaux, des plates-formes de 
levage ou des gerbeurs,

4.	 engins de manutention pour l’entrepo-
sage de charges unitaires (notamment 
conteneurs et marchandises palettisées) 
dans des entrepôts à hauts rayonnages,

5.	 machines de construction,

6.	 machines forestières,

7.	 dameuses,

8.	 téléphériques de chantier,

9.	 ponts mobiles,

10.	 installations intérieures ou extérieures 
de nacelles ou sièges mobiles suspendus 
librement,

11.	 bennes de ramassage d’ordures ména-
gères à chargement manuel et compor-
tant un mécanisme de compression,

12.	 chemins de fer internes à l’entreprise, 
véhicules impliqués dans des ma-
nœuvres et moyens auxiliaires utilisés 
sur des voies ferrées; 

b.	 les outils de travail présentant des éléments 
en mouvement dont les zones dangereuses ne 
sont pas protégées par des dispositifs de pro-
tection ou le sont seulement par des disposi-

11	 RS 832.312.15

tifs de protection réglables; sont notamment 
visées les zones d’entraînement, de cisaille-
ment, de coupure, de perforation, de happe-
ment, d’écrasement ou de choc;

c.	les machines ou les systèmes présentant un 
risque élevé d’accident ou de maladie profes-
sionnels, en particulier dans des conditions de 
service particulières ou lors de tâches d’entre-
tien. 

Art. 9	 Animaux dangereux
Les travaux impliquant des contacts directs avec 
des animaux sauvages12 ou venimeux sont consi-
dérés comme dangereux pour les jeunes.

Art. 10	 Environnement de travail présen-
tant un risque élevé d’accident pro-
fessionnel 

Les travaux suivants, qui présentent un risque éle-
vé d’accident professionnel en raison de l’environ-
nement de travail, sont considérés comme dange-
reux pour les jeunes:

a.	 les travaux impliquant un risque de chute, en 
particulier à des postes de travail en hauteur,

b.	 les travaux dans des espaces confinés, en par-
ticulier dans des puits ou dans des gaines 
techniques,

c.	les travaux en dehors d’un emplacement de 
travail fixe, en particulier en cas de risque 
d’écroulement ou dans les zones de routes ou 
de voies ferrées non fermées à la circulation,

d.	 les travaux dans des domaines présentant 
un risque particulier d’agression ou d’autres 
formes de violence,

e.	 les travaux souterrains ou sous l’eau.

Art. 11	 Atmosphère appauvrie en oxygène
Les travaux effectués dans un espace présentant 
une teneur en oxygène dans l’air de 18 % ou 
moins sont considérés comme dangereux pour les 
jeunes.

12	 Erratum du 21 déc. 2022 (RO 2022 836).
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Art. 12	 Non-perception de signaux sonores
Les travaux présentant un risque d’accident pro-
fessionnel en raison de la non-perception de si-
gnaux sonores sont considérés comme dangereux 
pour les jeunes, en particulier les travaux sur des 
voies ferrées où circulent des véhicules effectuant 
des manœuvres ou des trains. 

Art. 13	 Tabagisme passif
Les travaux effectués dans des locaux où il est per-
mis de fumer sont considérés comme dangereux 
pour les jeunes.

Art. 14	 Adaptation des mesures d’accompa-
gnement concernant la sécurité au 
travail et la protection de la santé 
prévues dans les annexes des plans 
de formation 

1	Si une ordonnance sur la formation prévoit 
une exception au titre de l’art. 4, al. 4, OLT 5, 
les mesures d’accompagnement concernant la 
sécurité au travail et la protection de la santé 
prévues dans l’annexe du plan de formation 
concerné doivent être adaptées à la définition 
des travaux dangereux contenue dans la pré-
sente ordonnance dans un délai de cinq ans à 
compter de l’entrée en vigueur de cette der-
nière.

2	Tant que l’annexe d’un plan de formation n’a 
pas été adaptée, la définition des travaux dan-
gereux contenue dans le droit antérieur conti-
nue de s’appliquer.

Art. 15	 Abrogation d’un autre acte
L’ordonnance du DEFR du 4 décembre 2007 sur 
les travaux dangereux pour les jeunes13 est abro-
gée.

Art. 16	 Entrée en vigueur
La présente ordonnance entre en vigueur le 1er 

janvier 2023.

13	 [RO 2007 6831]
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Le Département fédéral de l’économie, de la formation et de la recherche (DEFR)1,
vu l’art. 14 de l’ordonnance du 28 septembre 2007 sur la protection des jeunes travailleurs2 
arrête:

1	 La désignation de l’unité administrative a été adaptée au  
1er janv. 2013 en application de l’art. 16, al. 3, de l’O du  
17 nov. 2004 sur les publications officielles (RO 2004 4937).  
Il a été tenu compte de cette mod. dans tout le texte.

2	 RS 822.115
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Art. 1	 Exemption de l’obligation de  
requérir une autorisation

Les formations professionnelles initiales mention-
nées dans les articles suivants bénéficient d’une 
dérogation à l’interdiction du travail de nuit ou 
du dimanche et sont exemptées à ce titre de 
l’obligation de requérir une autorisation pour au-
tant que l’occupation concernée se situe dans les 
limites indiquées.

Art. 2	 Hôtellerie-restauration et économie 
domestique

1	Les dispositions s’appliquent aux formations 
professionnelles initiales suivantes:

a.	 gestionnaire en intendance CFC;

b.	 employée en intendance AFP/employé en 
intendance AFP;

c.	 employée en hôtellerie AFP/employé en hô-
tellerie AFP;

d.	 spécialiste en hôtellerie CFC;

e.	 employée en restauration AFP/employé en 
restauration AFP;

f.		 spécialiste en restauration CFC;

g.	 cuisinière CFC/cuisinier CFC;

h.	 employée de cuisine AFP/employé de cui-
sine AFP;

i.3 	employée de commerce CFC/employé de 
commerce CFC (formation initiale de base 
et formation initiale élargie) dans la bran-
che de formation et d’examen hôtellerie-
gastronomie-tourisme;

j.4 	spécialiste en restauration de système CFC;

k.5 spécialiste en communication hôtelière 
CFC.

2	Les dispositions suivantes s’appliquent à 
l’occupation la nuit de personnes en formati-
on âgées d’au moins 16 ans révolus:

a.	 les personnes en formation sont autorisées 
à travailler jusqu’à 23 heures et, dix nuits 
par an, jusqu’à 1 heure au maximum;

b.	 elles sont autorisées à travailler jusqu’à 
20 heures les veilles de cours donnés par 
l’école professionnelle et les veilles de cours 
interentreprises.

3	Les dispositions suivantes s’appliquent à 
l’occupation le dimanche de personnes en for-
mation âgées d’au moins 16 ans révolus: 

a.	 outre les dimanches de périodes de vacan-
ces, au moins douze dimanches par an doi-
vent être libres. Dans les entreprises dont 
l’activité est saisonnière, ces dimanches 
peuvent être répartis de manière irrégulière 
sur l’année;

3	 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du DEFR du 26 mars 2013, 
en vigueur depuis le 1er mai 2013 (RO 2013 1057).

4	 Introduite par le ch. I de l’O du DEFR du 26 mars 2013, en 
vigueur depuis le 1er mai 2013 (RO 2013 1057).

5	 Introduite par le ch. I de l’O du DEFR du 19 juil. 2017, en vigueur 
depuis le 15 août 2017 (RO 2017 3821).
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b.	 les entreprises qui ferment deux jours par 
semaine doivent accorder, outre les diman-
ches de périodes de vacances, au moins 
un dimanche de congé par trimestre. Si un 
jour de cours à l’école professionnelle ou 
de cours interentreprises tombe sur un des 
deux jours de fermeture hebdomadaire, 
l’entreprise doit accorder, outre les diman-
ches de périodes de vacances, au moins 
douze dimanches de congé par an.

Art. 3	 Boulangerie, pâtisserie et confiserie
1	Les dispositions s’appliquent aux formations 

professionnelles initiales suivantes:

a.	 boulangère-pâtissière-confiseuse CFC/bou-
langer-pâtissier-confiseur CFC;

b.	 boulangère-pâtissière-confiseuse AFP/bou-
langer-pâtissier-confiseur AFP.

2	Les personnes en formation sont autorisées à 
travailler la nuit dans les limites ci dessous:

a.	 dès 16 ans révolus: au maximum cinq nuits 
par semaine à partir de 4 heures (à partir 
de 3 heures les veilles de dimanches et de 
jours fériés);

b.	 dès 17 ans révolus: au maximum cinq nuits 
par semaine à partir de 3 heures (à partir 
de 2 heures les veilles de dimanches et de 
jours fériés).

3	Les personnes en formation sont autorisées à 
travailler le dimanche dans les limites ci-des-
sous:

a.	 dès 16 ans révolus: au maximum un di-
manche par mois;

b.	 dès 17 ans révolus: au maximum deux di-
manches par mois.

Art. 4	 Commerce de détail dans la boulan-
gerie, la pâtisserie et la confiserie

1 Les dispositions s’appliquent aux formations 
professionnelles initiales suivantes:

a.	 gestionnaire du commerce de détail CFC 
dans la branche de formation et d’examen 
boulangerie/pâtisserie/confiserie;

b.	 assistante du commerce de détail AFP/as-
sistant du commerce de détail AFP dans la 
branche de formation et d’examen boulan-
gerie/pâtisserie/confiserie.

2 Les personnes en formation sont autorisées à 
travailler le dimanche dans les limites ci-des-
sous:
a.	 dès 16 ans révolus: au maximum un di-

manche par mois;
b.	 dès 17 ans révolus: au maximum deux di-

manches par mois.

Art. 5	 Branche de la technologie laitière6

1	Les dispositions s’appliquent aux formations 
professionnelles initiales suivantes:

a.7	technologue du lait CFC;

b.	 employée en industrie laitière AFP/employé 
en industrie laitière AFP.

2	Les dispositions suivantes s’appliquent à 
l’occupation la nuit de personnes en formati-
on âgées d’au moins 17 ans révolus:

a.	 les personnes en formation sont autorisées 
à travailler au maximum cinq nuits par se-
maine à partir de 3 heures et au maximum 
48 nuits par an;

b.	 une période de travail de nuit peut durer 
quatre semaines consécutives au maxi-
mum; 

c.	 une période de travail de nuit doit être su-
ivie d’une période de travail de jour d’une 
durée au moins égale.

3	Les dispositions suivantes s’appliquent à 
l’occupation le dimanche de personnes en for-
mation:

a.	 les personnes en formation âgées d’au 
moins 16 ans révolus sont autorisées à tra-
vailler au maximum un dimanche par mois 
et au maximum six dimanches par an;

b.	 les personnes en formation âgées d’au 

6	 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du DEFR du 25 juin 2019, 
en vigueur depuis le 1er août 2019 (RO 2019 2089).

7	 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du DEFR du 25 juin 2019, 
en vigueur depuis le 1er août 2019 (RO 2019 2089).
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moins 17 ans révolus sont autorisées à tra-
vailler au maximum deux dimanches par 
mois et au maximum douze dimanches par 
an.8

Art. 6	 Branche de la technologie des  
denrées alimentaires

1	Les dispositions s’appliquent aux formations 
professionnelles initiales suivantes:

a.9	technologue en denrées alimentaires CFC;

b.	 praticienne en denrées alimentaires AFP/
praticien en denrées alimentaires AFP.

2 Les dispositions suivantes s’appliquent à 
l’occupation la nuit de personnes en for-
mation dans le domaine spécifique pro-
duits de boulangerie:10

a.	 les personnes en formation âgées d’au 
moins 16 ans révolus sont autorisées à tra-
vailler au maximum cinq nuits par semaine 
et au maximum 90 nuits par an, dont 25 
nuits jusqu’à 1 heure et 25 nuits à partir de 
3 heures;

b.	 les personnes en formation âgées d’au 
moins 17 ans révolus sont autorisées à tra-
vailler au maximum cinq nuits par semaine 
et au maximum 100 nuits par an, dont 25 
nuits jusqu’à 1 heure et 25 nuits à partir de 
3 heures;

c.	 une période de travail de nuit peut durer 
six semaines consécutives au maximum;

d.	 une période de travail de nuit doit être su-
ivie d’une période de travail de jour d’une 
durée au moins égale.

3	Les dispositions suivantes s’appliquent à 
l’occupation la nuit de personnes en formati-
on dans les autres domaines spécifiques11: 

8	 Introduit par le ch. I de l’O du DEFR du 25 juin 2019, en vigueur 
depuis le 1er août 2019 (RO 2019 2089).

9	 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du DEFR du 26 mars 2013, 
en vigueur de-puis le 1er mai 2013 (RO 2013 1057).

10	Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du DEFR du 26 mars 2013, 
en vigueur de-puis le 1er mai 2013 (RO 2013 1057).

11	 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du DEFR du 26 mars 2013, 
en vigueur de-puis le 1er mai 2013 (RO 2013 1057).

a.	 les personnes en formation âgées d’au 
moins 16 ans révolus sont autorisées à tra-
vailler au maximum cinq nuits par semaine 
et au maximum 50 nuits par an, dont dou-
ze nuits jusqu’à 1 heure et douze nuits à 
partir de 3 heures;

b.	 les personnes en formation âgées d’au 
moins 17 ans révolus sont autorisées à tra-
vailler au maximum cinq nuits par semaine 
et au maximum 60 nuits par an, dont quin-
ze nuits jusqu’à 1 heure et quinze nuits à 
partir de 3 heures;

c.	 une période de travail de nuit peut durer 
six semaines consécutives au maximum;

d.	 une période de travail de nuit doit être su-
ivie d’une période de travail de jour d’une 
durée au moins égale.

Art. 7	 Domaine des installations de  
production et d’emballage

Les dispositions suivantes s’appliquent à 
l’occupation la nuit de personnes en forma-
tion dans la formation professionnelle initiale 
d’opératrice de machines automatisées CFC/opé-
rateur de machines automatisées CFC:

a.	 les personnes en formation âgées d’au 
moins 16 ans révolus sont autorisées à tra-
vailler au maximum cinq nuits par semaine 
et au maximum 30 nuits par an;

b.	 les personnes en formation âgées d’au 
moins 17 ans révolus sont autorisées à tra-
vailler au maximum cinq nuits par semaine 
et au maximum 50 nuits par an;

c.	 une semaine de travail de nuit doit être su-
ivie d’au moins une semaine de travail de 
jour.

Art. 8	 Branche de la boucherie-charcuterie
1	Les dispositions s’appliquent aux formations 

professionnelles initiales suivantes:

a.	 bouchère-charcutière CFC/boucher-charcu-
tier CFC;
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b.	 assistante en boucherie et charcuterie AFP/
assistant en boucherie et char-cuterie AFP.

2	Les personnes en formation âgées d’au moins 
16 ans révolus sont autorisées à travailler au 
maximum deux nuits par semaine jusqu’à 23 
heures ou à partir de 4 heures.

Art. 9	 Garde d’animaux et soins aux  
animaux

1	Les dispositions s’appliquent aux formations 
professionnelles initiales suivantes:

a.	 professionnelle du cheval CFC/professi-
onnel du cheval CFC (soins aux chevaux, 
monte classique, chevaux d’allures, sport 
de course, monte western);

b.	 gardienne de cheval AFP/gardien de cheval 
AFP;

c.	 gardienne d’animaux CFC/gardien 
d’animaux CFC.

2	Les personnes en formation âgées d’au moins 
16 ans révolus sont autorisées à travailler au 
maximum un dimanche sur deux et au maxi-
mum la moitié des jours fériés de l’année assi-
milés à un dimanche.

Art. 10	 Secteur de la santé
1	Les dispositions s’appliquent aux formations 

professionnelles initiales suivantes:

a.	 assistante en soins et santé communautaire 
CFC/assistant en soins et santé commun-
autaire CFC;

b.	 assistante socio-éducative CFC/assistant so-
cio-éducatif CFC;

c.12	 …

d.	 assistante médicale CFC/assistant médical 
CFC;

e.	 assistante en médecine vétérinaire CFC/as-
sistant en médecine vétérinaire CFC;

f.13	aide en soins et accompagnement AFP.

12	 Abrogée par le ch. I de l’O du DEFR du 26 mars 2013, avec effet 
au 1er mai 2013 (RO 2013 1057).

13	 Introduit par le ch. I de l’O du DEFR du 3 fév. 2012, en vigueur 

2 Les personnes en formation âgées d’au moins 
17 ans révolus sont autorisées à travailler au 
maximum deux nuits par semaine et au maxi-
mum dix nuits par an. 

3	Les personnes en formation âgées d’au moins 
17 ans révolus sont autorisées à travailler au 
maximum un dimanche ou jour férié assimi-
lé à un dimanche par mois, mais au maximum 
deux jours fériés autres que des dimanches 
par an.

Art. 1114	 Construction de voies ferrées
1	Les dispositions s’appliquent aux formations 

professionnelles initiales suivantes:

a.	 constructrice de voies ferrées CFC/const-
ructeur de voies ferrées CFC (champ pro-
fessionnel construction de voies de com-
munication);

b.	 assistante-constructrice de voies ferrées 
AFP/assistant-constructeur de voies ferrées 
AFP (champ professionnel construction de 
voies de communication).

2	Les dispositions suivantes s’appliquent à 
l’occupation la nuit de personnes en formati-
on:

a.	 les personnes en formation âgées d’au 
moins 16 ans révolus sont autorisées à tra-
vailler au maximum six nuits par semaine, 
au maximum quinze nuits en l’espace de 
deux mois et au maximum 40 nuits par an;

b.	 les personnes en formation âgées d’au 
moins 17 ans révolus sont autorisées à tra-
vailler au maximum six nuits par semaine, 
au maximum quinze nuits en l’espace de 
deux mois et au maximum 60 nuits par an;

c.	 une semaine comportant du travail de nuit 
doit être suivie d’au moins une semaine 
sans travail de nuit.

depuis le 1er avr. 2012 (RO 2012 927)
14	 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du DEFR du 20 mars 2015, 

en vigueur de-puis le 1er mai 2015 (RO 2015 1087).
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Art. 11a15	Électricité de réseau
1	Les dispositions suivantes s’appliquent aux 

personnes en formation dans la formation 
professionnelle initiale d’électricienne de ré-
seau CFC/électricien de réseau CFC dans le 
domaine spécifique de l’énergie et dans celui 
des télécommunications:

a.	 les personnes en formation âgées d’au 
moins 16 ans révolus sont autorisées à tra-
vailler au maximum quatre nuits par se-
maine, au maximum six nuits en l’espace 
de deux mois et au maximum 18 nuits par 
an;

b.	 les personnes en formation âgées d’au 
moins 17 ans révolus sont autorisées à tra-
vailler au maximum quatre nuits par se-
maine, au maximum huit nuits en l’espace 
de deux mois et au maximum 24 nuits par 
an;

c. 	une semaine comportant du travail de nuit 
doit être suivie d’au moins une semaine 
sans travail de nuit.

2 Les dispositions suivantes s’appliquent aux 
personnes en formation dans la formation 
professionnelle initiale d’électricienne de ré-
seau CFC/électricien de réseau CFC dans le 
domaine spécifique des lignes de contact:

a.	 les personnes en formation âgées d’au 
moins 16 ans révolus sont autorisées à 
travailler au maximum quatre nuits par 
semaine, au maximum quinze nuits en 
l’espace de deux mois et au maximum 40 
nuits par an;

b.	 les personnes en formation âgées d’au 
moins 17 ans révolus sont autorisées à 
travailler au maximum quatre nuits par 
semaine, au maximum quinze nuits en 
l’espace de deux mois et au maximum 52 
nuits par an;

c.	 une semaine comportant du travail de nuit 
doit être suivie d’au moins une semaine 
sans travail de nuit.

15	 Introduit par le ch. I de l’O du DEFR du 29 oct. 2013, en vigueur 
depuis le 1er déc. 2013 (RO 2013 3859).

Art. 11b16	Transports publics
1	Les dispositions suivantes s’appliquent aux 

personnes en formation dans la formation 
professionnelle initiale d’agente de transports 
publics CFC/agent de transports publics CFC 
dès l’âge de 16 ans révolus: 

a.	 les personnes en formation sont autori-
sées à travailler au maximum quatre nuits 
par an à partir de 3 heures et au maximum 
quatre nuits par an jusqu’à 2 heures dans 
les entreprises caractérisées par une pause 
la nuit;

b.	 les personnes en formation sont autorisé-
es à travailler au maximum quatre nuits par 
an dans les entreprises caractérisées par 
une exploitation 24 h/24;

c.	 les personnes en formation sont autorisées 
à travailler au maximum quatre dimanches 
ou jours fériés par an.

2	Les dispositions suivantes s’appliquent à 
l’occupation la nuit de personnes en forma-
tion dans la formation professionnelle initia-
le de gestionnaire du commerce de détail CFC 
dans la branche de formation et d’examen 
transports publics, dans le domaine train, dès 
l’âge de 16 ans révolus:

a.	 les personnes en formation sont autorisées 
à travailler au maximum huit nuits par an à 
partir de 4 h 30 au plus tôt, dont au maxi-
mum deux nuits par mois; 

b.	 les personnes en formation sont autorisé-
es à travailler au maximum 32 nuits par an 
au plus tard jusqu’à 24 heures ou 2 heu-
res, dont au maximum trois nuits par mois 
jusqu’à 24 heures et au maximum une nuit 
par mois jusqu’à 2 heures.

3	Les dispositions suivantes s’appliquent à 
l’occupation le dimanche ou les jours fériés 
assimilés à un dimanche de personnes en 
formation dans la formation professionnel-
le initiale de gestionnaire du commerce de 

16	 Introduit par le ch. I de l’O du DEFR du 20 mars 2015 (RO 2015 
1087). Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du DEFR du 2 mai 
2022, en vigueur depuis le 1er août 2022 (RO 2022 308).



2
Commentaire de l’ordonnance 5 relative à la loi sur le travail

Annexe 2: Ordonnance du DEFR concernant les dérogations à l’interdiction du travail de nuit  
et du dimanche pendant la formation professionnelle initiale

AX2 - 6

détail CFC dans la branche de formation et 
d’examen transports publics, dans les do-
maines train ou vente:

a.	 les personnes en formation dès l’âge de 16 
ans révolus sont autorisées à travailler au 
maximum quatre dimanches ou jours fériés 
par an;

b.	 les personnes en formation dès l’âge de 17 
ans révolus sont autorisées à travailler au 
maximum deux dimanches ou jours fériés 
par mois et au maximum douze dimanches 
ou jours fériés par an, mais au maximum 
deux jours fériés ne tombant pas sur un di-
manche par an.

Art. 11c17	 Logistique
1	Les personnes en formation dans les forma-

tions professionnelles initiales suivantes sont 
autorisées à travailler au maximum deux nuits 
par semaine et au maximum dix nuits par an 
dès l’âge de 16 ans révolus:

a.	 logisticienne CFC/logisticien CFC avec ori-
entation distribution et stockage;

b.	 logisticienne AFP/logisticien AFP.
2	Les personnes en formation qui suivent une 

formation professionnelle initiale de logisti-
cienne CFC/logisticien CFC avec orientation 
transport sont autorisées à travailler au maxi-
mum deux nuits par semaine et au maximum 
dix nuits par an dès l’âge de 17 ans révolus.

Art. 12	 Technique de la scène
1	Les dispositions suivantes s’appliquent à 

l’occupation la nuit de personnes en forma-
tion dans la formation professionnelle initiale 
de techniscéniste CFC:

a.	 les personnes en formation âgées d’au 
moins 16 ans révolus sont autorisées à tra-
vailler au maximum cinq nuits par semaine 
et au maximum dix nuits par an; 

17	 Introduit par le ch. I de l’O du DEFR du 2 mai 2016, en vigueur 
depuis le 1er juil. 2016 (RO 2016 1411).

b.	 les personnes en formation âgées d’au 
moins 17 ans révolus sont autorisées à tra-
vailler au maximum cinq nuits par semaine 
et au maximum 30 nuits par an; 

c.	 une semaine comportant du travail de nuit 
doit être suivie d’au moins une semaine 
sans travail de nuit.

2	Les dispositions suivantes s’appliquent à 
l’occupation de personnes en formation le di-
manche et les jours fériés assimilés à un di-
manche:

a.	 les personnes en formation âgées d’au 
moins 16 ans révolus sont autorisées à tra-
vailler au maximum un dimanche ou jour 
férié par mois, mais au maximum deux 
jours fériés autres que des dimanches par 
an;

b.	 les personnes en formation âgées d’au 
moins 17 ans révolus sont autorisées à tra-
vailler au maximum deux dimanches ou 
jours fériés par mois, mais au maximum 
deux jours fériés autres que des dimanches 
par an.

Art. 13	 Abrogation du droit en vigueur
L’ordonnance du DEFR du 29 mai 2008 con-
cernant les dérogations à l’interdiction du travail 
de nuit et du dimanche pendant la formation pro-
fessionnelle initiale18 est abrogée.

Art. 13a19	Disposition transitoire relative à la 
modification du 2 mai 2022

Les personnes en formation qui ont commencé 
leur apprentissage avant le 1er août 2022 sont 
soumises à l’ancien droit en ce qui concerne le tra-
vail de nuit et du dimanche.

Art. 14	 Entrée en vigueur
La présente ordonnance entre en vigueur le 15 
mai 2011.

18	 [RO 2008 2473, 2009 1613, 2010 533 1507]
19	 Introduit par le ch. I de l’O du DEFR du 2 mai 2022, en vigueur 

depuis le 1er août 2022 (RO 2022 308).
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I
Information (obligation de l’employeur d’infor-
mer) 519
Instruire (obligation de l’employeur d’informer et 
d’instruire) 519

J
Jour (travail de jour) 512

L
Légers (travaux légers) AP, 501, 508, 511
Limitations de commerce pour les boissons alcoo-
lisées 505

Index
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Indications
Les thèmes suivants sont traités principalement 
dans les articles indiqués.
Exemples: AP = Avant-propos
     512 = Ordonnance 5, Article 12
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M
Médical
  certifi cat médical 509
  examen médical 512, 518
MSST 504

N
Nuit (travail de nuit) AP, 502, 512, 514, 515

O
Obligation d’annonce AP, 507
Obligation de l’employeur d’informer et d’instrui-
re 519
Obligation d’obtenir une autorisation
  exemption (travail de nuit et du dimanche) 514
  travaux dangereux 504
  travail de nuit 512
  travail du dimanche 513
Obligation scolaire (jeunes soumis à la scolarité 
obligatoire) 511
OIT (convention de l’OIT) 504, 509, 520
OPA 504, 521
Ordonnances sur la formation 504, 521

P
Permis individuel
  travaux dangereux 504
  travail de nuit 512
  travail du dimanche 513
Production horticole de plantes 503
Plantes (production horticole de plantes) 503
Publicité 507

R
Régions touristiques 515
Rémunération (activités non rémunérées) 517
Repos compensatoire en cas de travail du diman-
che 502
Repos (durée du repos) 502, 510, 511, 512, 513, 
514, 515, 516, 517

S
Santé (physique et psychique) AP, 501, 504, 507, 
508, 509
Scolarité obligatoire (jeunes soumis à la scolarité 
obligatoire) 511
Sécurité AP, 501, 504, 507, 508, 509, 519, 521
Service aux clients dans les entreprises de divertis-
sement, les hôtels, les restaurants et les cafés 505
Spectacle (entreprises de spectacle) 506, 507
Sport (activités culturelles, artistiques et sportives) 
507
Stages d’orientation professionnelle 501, 505, 
508, 511
Supplémentaire (travail supplémentaire) 517

T
Touristique (régions touristiques) 515
Travail de jour 512
Travail de nuit AP, 502, 512, 514, 515
Travail du dimanche AP, 502, 513, 514, 515
Travail supplémentaire 517
Travaux
  dangereux AP, 504, 507,520
  légers AP, 501, 508, 511
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